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INTRODUCTION

I

Voici le seul orateur populaire de la RØvolution.



De tous ceux qui, à la Constituante, à la LØgislative ou à la

Convention, ont occupØ la tribune et mØritØ le laurier de l’Øloquence,

Danton est le seul dont la parole trouva un Øcho dans la rue et dans

le coeur du peuple. C’est vØritablement l’homme de la parole

rØvolutionnaire, de la parole d’insurrection. Que l’Øloquence

noblement ordonnØe d’un Mirabeau et les discours froids et Ølectriques

d’un Robespierre, soient davantage prisØs que les harangues hagardes

et tonnantes de Danton, c’est là un phØnomŁne qui ne saurait rien

avoir de surprenant. Si les deux premiers de ces orateurs ont pu

lØguer à la postØritØ des discours qui demeurent le testament

politique d’une Øpoque, c’est qu’ils furent rØdigØs pour cette

postØritØ qui les accueille. Pour Danton rien de pareil. S’il atteste

quelquefois cette postØritØ, qui oublie en lui l’orateur pour le

meneur, c’est par pur effet oratoire, parce qu’il se souvient, lui

aussi, des classiques dont il est nourri, et ce n’est qu’un incident

rare. Ce n’est pas à cela qu’il prØtend. Il ne sait point "prØvoir la

gloire de si loin". Il est l’homme de l’heure dangereuse, l’homme de

la patrie en danger; l’homme de l’insurrection. "Je suis un homme de

RØvolution [Note: ÉDOUARD FLEURY. Etudes rØvolutionnaires: Camille

Desmoulins et Roch Mercandier (la presse rØvolutionnaire), p. 47;

Paris, 1852]", lui fait-on dire. Et c’est vrai. Telles, ses harangues

n’aspirent point à se survivre. Que sa parole soit utile et ØcoutØe à

l’heure oø il la prononce, c’est son seul dØsir et il estime son

devoir accompli.

On conçoit ce que cette thØorie, admirable en pratique, d’abnØgation

et de courage civique, peut avoir de dØfectueux pour la renommØe

oratoire de l’homme qui en fait sa rŁgle de conduite, sa ligne

politique. Nous verrons, plus loin, que ce n’est pas le seul sacrifice

fait par Danton à sa patrie.

Ces principes qu’il proclame, qu’il met en oeuvre, sont la meilleure

critique de son Øloquence. "Ses harangues sont contre toutes les

rŁgles de la rhØtorique: ses mØtaphores n’ont presque jamais rien de

grec ou de latin (quoiqu’il aimât à parler le latin). Il est moderne,

actuel" [Note: F.A. AULARD. Études et leçons sur la RØvolution

française, tome 1, p. 183; Paris, FØlix Alcan, 1893.], dit M. Aulard

qui lui a consacrØ de profondes et judicieuses Øtudes. C’est là le

rØsultat de son caractŁre politique, et c’est ainsi qu’il se trouve

chez Danton dØsormais insØparable de son Øloquence. Homme d’action

avant tout, il mØprise quelque peu les longs discours inutiles.

Apathie dØconcertante chez lui. En effet, il semble bien, qu’avocat,

nourri dans la basoche, coutumier de toutes les chicanes, et surtout

de ces effroyables chicanes judiciaires de l’ancien rØgime, il ait dß

prendre l’habitude de les Øcouter en silence, quitte à foncer ensuite,

tŁte baissØe, sur l’adversaire. Mais peut-Œtre est-ce de les avoir

trop souvent ØcoutØs, ces beaux discours construits selon les mØthodes

de la plus rigoureuse rhØtorique, qu’il se rØvŁle leur ennemi le jour

oø la basoche le lâche et fait de l’avocat aux Conseils du Roi

l’Ømeutier formidable ruØ à l’assaut des vieilles monarchies? Sans

doute, mais c’est surtout parce qu’il n’est point l’homme de la

chicane et des tergiversations, parce que, mŒlØ à la tourmente la plus

extraordinaire de l’histoire, il comprend, avec le coup d’oeil de



l’homme d’État qu’il fut dŁs le premier jour, le besoin, l’obligation

d’agir et d’agir vite. Qui ne compose point avec sa conscience, ne

compose point avec les ØvØnements. Cela fait qu’au lendemain d’une

nuit dØmente, encore poudreux, de la bagarre, un avocat se trouve

ministre de la Justice.

Se sent-il capable d’assumer cette lourde charge? Est-il prØparØ à la

terrible et souveraine fonction? Le sait-il? Il ne discute point avec

lui-mŒme et accepte. Il sait qu’il est avocat du peuple, qu’il

appartient au peuple. Il accepte parce qu’il faut vaincre, et vaincre

sur-le-champ.[Note: "Mon ami Danton est devenu ministre de la Justice

par la grâce du canon: cette journØe sanglante devait finir, pour nous

deux surtout, par Œtre ØlevØs ou hissØs ensemble. Il l’a dit à

l’AssemblØe nationale: Si j’eusse ØtØ vaincu, je serais

criminel." Lettre de Camille Desmoulins à son pŁre, 15 aoßt 1792.

Oeuvres de Camille Desmoulins, recueillies et publiØes d’aprŁs les

textes originaux par M. Jules Claretie, tome II, p. 367-369; Paris,

Pasquelle, 1906.]

Cet homme-là n’est point l’homme de la mßre rØflexion, et de là ses

fautes. Il accepte l’inspiration du moment, pourvu, toutefois, qu’elle

s’accorde avec l’idØal politique que, dŁs les premiers jours, il s’est

proposØ d’atteindre.

Il n’a point, comme Mirabeau, le gØnie de la facilitØ, cette abondance

mØridionale que parent les plus belles fleurs de l’esprit, de

l’intelligence et de la rØminiscence. Mirabeau, c’est un phØnomŁne

d’assimilation, extraordinaire Øcho des pensØes d’autrui qu’il fond et

dØnature magnifiquement au creuset de sa mØmoire, une maniŁre de

Bossuet du plagiat que nul sujet ne trouve pris au dØpourvu.

Danton, lui, avoue simplement son ignorance en certaines matiŁres. "Je

ne me connais pas grandement en finances", disait-il un jour [Note:

SØance de la Convention, du 31 juillet 1793.] et il parle cinq

minutes. Mirabeau eßt parlØ cinq heures. Il n’a point non plus, comme

Robespierre, ce don de l’axiome gØomØtrique, cette logique froide qui

tombe comme le couperet, Øtablit, ordonne, institue, promulgue et ne

discute pas. Quand cela coule des minces lŁvres de l’avocat d’Arras,

droit et rigide à la tribune, on ne songe pas que durant des nuits il

s’est penchØ sur son papier, livrant bataille au mot rebelle, acharnØ

sur la mØtaphore, raturant, recommençant, en proie a toutes les affres

du style. Or, Danton n’Øcrit rien [Note: P. AULARD, oevr. cit., tome

I, p. 172.]. Paresse, a-t-on dit? Peut-Œtre. Il reconnaît: "Je n’ai

point de correspondance." [Note: SØance de la Convention, du 21 aoßt

1793.]. C’est l’aveu implicite de ses improvisations rØpØtØes. Qui

n’Øcrit point de lettres ne rØdige point de discours. C’est chose

laissØe à l’Incorruptible et à l’Ami du Peuple. Ce n’est point

davantage à Marat qu’on peut le comparer. L’Øloquence de celui-ci a

quelque chose de forcenØ et de lamentatoire, une ardeur d’apostolat

rØvolutionnaire et de charitØ, de vengeur et d’implorant à la fois. Ce

sont bien des plaintes oø passØ, suivant la saisissante expression de

M. Vellay, l’ombre dØsespØrØe de Cassandre. [Note: La Correspondance

de Marat, recueillie et publiØe par Charles Vellay, intr. xxii; Paris,



Fasquelle, 1896.] Chez Danton, rien de tout cela. Et à qui le comparer

sinon qu’à lui?

Dans son style on entend marcher les ØvØnements. Ils enflent son

Øloquence, la font hagarde, furieuse, furibonde; chez lui la parole

bat le rappel et bondit armØe. Aussi, point de longs discours. Toute

colŁre tombe, tout enthousiasme faiblit. Les grandes harangues ne sont

point faites de ces passions extrŒmes. Si pourtant on les retrouve

dans chacun des discours de Danton, c’est que de jour en jour elles se

chargent de ranimer une vigueur peut-Œtre flØchissante, quand, à

Arcis-sur-Aube, il oublie l’orage qui secoue son pays pour le foyer

qui l’attend, le sourire de son fils, la prØsence de sa mŁre, l’amour

de sa femme, la beautØ molle et onduleuse des vifs paysages champenois

qui portent alors à l’idylle et à l’Øglogue ce grand coeur aimant.

Mais que Danton reprenne pied a Paris, qu’il se sente aux semelles ce

pavØ brßlant du 14 juillet et du 10 aoßt, que l’amour du peuple et de

la patrie prenne le pas sur l’amour et le souvenir du pays natal,

c’est alors AntØe. Il tonne à la tribune, il tonne aux Jacobins, il

tonne aux armØes, il tonne dans la rue. Et ce sont les lambeaux

heurtØs et dØchirØs de ce tonnerre qu’il lŁgue à la postØritØ.

Ses discours sont des exemples, des leçons d’honnŒtetØ, de foi, de

civisme et surtout de courage. Quand il se sent parler d’abondance,

sur des sujets qui lui sont Øtrangers, il a comme une excuse à faire.

"Je suis savant dans le bonheur de mon pays", dit-il. [Note: SØance de

la Convention, du 31 juillet 1793.] Cela, c’est pour lui la suprŒme

excuse et le suprŒme devoir. Son pays, le peuple, deux choses qui

priment tout. Entre ces deux pôles son Øloquence bondit, sur chacun

d’eux sa parole pose le pied et ouvre les ailes. Et quelle parole! Au

moment oø Paris et la France vivent dans une atmosphŁre qui sent la

poudre, la poussiŁre des camps, il ne faut point Œtre surpris de

trouver dans les discours de Danton comme un refrain de Marseillaise

en prose. Sa mØtaphore, au bruit du canon et du tocsin, devient

guerriŁre et marque le pas avec les sections en marche, avec les

volontaires levØs à l’appel de la patrie en danger. Elle devient

audacieuse, extrŒme, comme le jour oø, dans l’enthousiasme de la

Convention, d’abord abattue par la trahison de Dumouriez, il dØclare à

ses accusateurs: "Je me suis retranchØ dans la citadelle de la raison;

j’en sortirai avec le canon de la vØritØ et je pulvØriserai les

scØlØrats qui ont voulu m’accuser." [Note: SØance de la Convention, du

1er avril 1793.] Cela, Robespierre ne l’eßt point Øcrit et dit. C’est

chez Danton un mØpris de la froide et ØlØgante sobriØtØ, mais faut-il

conclure de là que c’Øtait simplement de l’ignorance? Cette absence

des formes classiques du discours et de la recherche du langage, c’est

à la fiŁvre des ØvØnements, à la violence de la lutte qu’il faut

l’attribuer, dØclare un de ses plus courageux biographes. [Note: Dr

ROBINET. Danton, mØm. sur sa vie privØe, p. 67; Paris, 1884.] On peut

le croire. Mais pour quiconque considŁre Danton à l’action, cette

excuse est inutile. Son oeuvre politique explique son Øloquence. Si

elle roule ces scories, ces Øclats de rudes rocs, c’est qu’il mØprise

les rhØteurs, c’est, encore une fois, et il faut bien le rØpØter,

parce qu’il a la religion de l’action; et ce culte seul domine chez

lui. Il ne va point pour ce jusqu’à la grossiŁretØ, cette grossiŁretØ



de jouisseur, de grand mangeur, de matØrialiste, qu’on lui attribue si

volontiers. "Aucune de ses harangues ne fournit d’indices de cette

grossiŁretØ", dit le Dr Robinet. [Note: Ibid., p. 67.] Et quand mŒme

cela eßt ØtØ, quand mŒme elles eussent eu cette violence et cette

exagØration que demande le peuple à ses orateurs, en quoi

diminueraient-elles la mØmoire du Conventionnel?" Je porte dans mon

caractŁre une bonne portion de gaietØ française", a-t-il rØpondu.

[Note: SØance de la Convention, du 16 mars 1794.] Mais cette gaietØ

française, c’est celle-là mŒme du pays de Rabelais. Si Pantagruel est

grossier, Danton a cette grossiŁretØ-là.

Il sait qu’on ne parle point au peuple comme on parle à des magistrats

ou a des lØgislateurs, qu’il faut au peuple le langage rude, simple,

franc et net du peuple. Paris n’a-t-il point bâillØ à l’admirable

morceau de froid lyrisme et de noble Øloquence de Robespierre pour la

fŒte de l’˚tre SuprŒme? C’est en vain que, sur les gradins du Tribunal

rØvolutionnaire, Vergniaud dØroula les plus harmonieuses pØriodes

classiques d’une dØfense à la grande façon. Mais Danton n’eut à dire

que quelques mots, à sa maniŁre, et la salle se dressa tout à coup

vers lui, contre la Convention. Il fallut le bâillon d’un dØcret pour

museler le grand dogue qui allait rØveiller la conscience populaire.

Là seul fut l’art de Danton. La RØvolution venait d’en bas, il

descendit vers elle et ne demeura pas, comme Maximilien Robespierre, à

la place oø elle l’avait trouvØ. Par là, il sut mieux Œtre l’Øcho des

dØsirs, des besoins, le cri vivant de l’hØroïsme exaspØrØ, le tonnerre

de la colŁre portØe à son summum. Il fut la RØvolution tout entiŁre,

avec ses haines françaises, ses fureurs, ses espoirs et ses illusions.

Robespierre, au contraire, la domina toujours et, jacobin, resta

aristocrate parmi les jacobins. DerriŁre la guillotine du 10 thermidor

s’Ørige la Minerve antique, porteuse du glaive et des tables d’airain.

DerriŁre la guillotine du 16 germinal se dresse la France blessØe,

ØchevelØe et libre, la France de 93. Ne cherchons pas plus loin. De là

la popularitØ de Danton; de là l’hostilitØ haineuse oø le peuple roula

le cadavre sacrifiØ par la canaille de thermidor à l’idØal jacobin et

français.

II

La Patrie! Point de discours oø le mot ne revienne. La Patrie, la

France, la RØpublique; point de plus haut idØal proposØ à ses efforts,

à son courage, à son civisme. Il aime son pays, non point avec cette

fureur jalouse qui fait du patriotisme un monopole à exploiter, il

l’aime avec respect, avec admiration. Il s’incline devant cette terre

oø fut le berceau de la libertØ, il s’agenouille devant cette patrie

qui, aux nations asservies, donne l’exemple de la libØration. C’est

bien ainsi qu’il se rØvŁle comme imbu de l’esprit des encyclopØdistes

[Note: F. AULARD, oevr. cit., tome I, p. 181.], comme le reprØsentant

politique le plus accrØditØ de l’Øcole de l’EncyclopØdie. [Note:



ANTONIN DUBOST. Danton et la politique contemporaine, p. 48; Paris,

Fasquelle, 1880.] Le peuple qui, le premier, conquit sur la tyrannie

la sainte libertØ est à ses yeux le premier peuple de l’univers. Il

est de ce peuple, lui. De là son orgueil, son amour, sa dØvotion.

Jamais homme n’aima sa race avec autant de fiertØ et de fougue; jamais

citoyen ne consentit tant de sacrifices à son idØal. En effet, Danton

n’avait pas comme un FouchØ, un Lebon, un Tallien, à se tailler une

existence nouvelle dans le rØgime nouveau; au contraire. Pourvu d’une

charge fructueuse, au sommet de ce Tiers État qui Øtait alors autre

chose et plus que notre grande bourgeoisie contemporaine, la

RØvolution ne pouvait que lui apporter la ruine d’une existence

laborieuse mais confortable, aisØe, paisible. Elle vint, cette

RØvolution attendue, espØrØe, souhaitØe, elle vint et cet homme fut à

elle. Il aimait son foyer, cela nous le savons, on l’a prouvØ,

dØmontrØ; il quitta ce foyer, et il fut à la chose publique. Nous

connaissons les angoisses de sa femme pendant la nuit du 10 aoßt.

Cette femme, il l’aimait, il l’aima au point de la faire exhumer, huit

jours aprŁs sa mort, pour lui donner le baiser suprŒme de l’adieu; et

pourtant, il laissa là sa femme pour se donner à la neuve RØpublique.

Il quitta tout, sa vieille mŁre (et il l’adorait, on le sait), son

foyer, pour courir dans la Belgique enflammer le courage des

volontaires. Dans tout cela il apportait un esprit d’abnØgation sans

exemple. Il sacrifiait sa mØmoire, sa gloire, son nom, son honneur à

la Patrie. "Que m’importe d’Œtre appelØ buveur de sang, pourvu que la

patrie soit sauvØe!" Et il la sauvait. Il Øtait fØroce, oui, à la

tribune, quand il parlait des ennemis de son pays. Il en appelait aux

mesures violentes, extrŒmes, au nom de son amour pour la France. Il

Øtait terrible parce qu’il aimait la Patrie avant l’humanitØ.

Et pourtant, on l’a dit, cet homme "sous des formes âprement

rØvolutionnaires, cachait des pensØes d’ordre social et d’union entre

les patriotes". Qui, aujourd’hui, aprŁs les savants travaux de feu A.

Bougeart [Note: ALFRED BOUGEART. Danton, documents authentiques pour

servir à l’histoire de la RØvolution française; 1861, in-8°.] et du Dr

Robinet, ne saurait souscrire a cette opinion d’Henri Martin? Son

idØal, en effet, Øtait l’ordre, la concorde entre les rØpublicains.

Jusque dans son dernier discours à la Convention, alors que dØjà à

l’horizon en dØroute montait l’aube radieuse et terrible du 16

germinal, alors encore il faisait appel à la concorde, à la

fraternitØ, à l’ordre. Sorti de la classe qui l’avait vu naître, il ne

pouvait Œtre un anarchiste, un destructeur de toute harmonie. Il

aimait trop son pays pour n’avoir point l’orgueil de construire sur

les ruines de la monarchie la citØ nouvelle promise au labeur et à

l’effort de la race libØrØe. Était-il propre à cette tâche? L’ouvrier

de la premiŁre heure aurait-il moins de mØrite que celui de la

derniŁre? "C’Øtait un homme bien extraordinaire, fait pour tout",

disait de lui l’empereur exilØ, revenu au jacobinisme auquel il avait

dß de retrouver une France neuve. [Note: BARON GOURGAUD. Journal

inØdit de Sainte-HØlŁne (1815-1818), avec prØface et notes de MM. le

vicomte de Grouchy et Antoine Guillois.]

La rØorganisation, l’organisation faudrait-il dire, fut son grand but.

Qu’on lise ces discours, on y verra cette prØoccupation constante:



satisfaire les besoins de la RØpublique, les devancer, l’organiser.

Cela, certes, est indØniable.

Ainsi que Carnot organisa la victoire, il mØdita d’organiser la

RØpublique. Ce qui est non moins incontestable, c’est que le temps et

les moyens lui firent dØfaut, et que, lassØ du trop grand effort

donnØ, son courage flØchit. Le jour oø il souhaita le repos fut la

veille de sa ruine.

Son programme politique, M. Antonin Dubost l’a exposØ avec une sobre

nettetØ dans son bel ouvrage sur la politique dantoniste. "Repousser

l’invasion ØtrangŁre, Øcrit-il, briser les derniŁres rØsistances

rØtrogrades et constituer un gouvernement rØpublicain en le fondant

sur le concours de toutes les nuances du parti progressif,

indØpendamment de toutes vues particuliŁres, de tout systŁme

quelconque, dans l’unique but de permettre au pays de poursuivre son

libre dØveloppement intellectuel, moral et pratique entravØ depuis si

longtemps par la coalition rØtrograde; mettre au service de cette

oeuvre une Ønergie terrible, nØcessaire pour conquØrir notre

indØpendance nationale et pour rompre les fils de la conspiration

royaliste, et une opiniâtretØ comme on n’en avait pas encore vu à

Øtablir entre tous les rØpublicains un accord Øtroit sans lequel la

fondation de la rØpublique Øtait impossible, tel Øtait le programme de

Danton à son entrØe au pouvoir. Ce programme, il en a poursuivi

l’application jusqu’à son dernier jour, à travers des rØsistances

inouïes et avec un esprit de suite, une souplesse, une appropriation

des moyens aux circonstances qui Øtonneront toujours des hommes douØs

de quelque aptitude politique." [Note: ANTONIN DUBOST, vol. cit., p.

56.]

Ces moyens, on le sait, furent souvent violents, mais ici encore ils

Øtaient, reprenons l’expression de M. Dubost, appropriØs aux

circonstances. Or, jamais pays ne se trouva en pareille crise, en

prØsence de telles circonstances. Terribles, elles durent Œtre

combattues terriblement. À la Terreur prussienne rØpondit la Terreur

française. L’arme se retourna contre ceux qui la brandissaient. C’est

là l’explication et la justification--nous ne disons pas excuse,--du

systŁme. Cette explication est vieille, nul ne l’ignore, mais c’est la

seule qui puisse Œtre donnØe, c’est la seule qui ait ØtØ combattue.

En effet, enlevez à la Terreur la justification des circonstances, et

c’est là un rØgime de folie et de sauvagerie. ThŁme facile aux

dØclarations rØactionnaires, on ne s’arrŒte que là. C’est un argument

qui semble pØremptoire et sans rØplique; le lieu commun qui autorise

les pires arguties et fait condamner, pŒle-mŒle, Danton, Robespierre,

Fouquier-Tinville, Carrier, Lebon et Saint-Just. Cette rØprobation,

Danton, par anticipation, l’assuma. Il consentit à charger sa mØmoire

de ce qui pouvait sembler violent, excessif et inexorable dans les

mesures qu’il proposait.

Le salut de la Patrie primait sa justification devant la postØritØ.

Or, il n’Øchappe à quiconque Øtudie avec son âme, avec sa raison,



l’heure de cette crise, que c’est prØcisØment là qu’il importe de

chercher la glorification de Danton. Ces mesures contre les suspects,

le tribunal rØvolutionnaire, l’impôt sur les grosses fortunes, la

Terreur enfin, ce fut lui qui la proposa. Et la Terreur sauva la

France. Si quelque bien-Œtre et quelque libertØ sont notre partage

aujourd’hui dans le domaine politique et matØriel, c’est à la Terreur

que nous les devons. La responsabilitØ Øtait terrible. Danton l’assuma

devant l’Histoire, courageusement, franchement, sans arriŁre-pensØe,

car, on l’a avouØ, l’ombre de la trahison et de la lâchetØ effrayait

cet homme. [Note: MØmoires de R. Levasseur (de la Sarthe), tome II.]

Il se rØvØla l’incarnation vibrante et vivante de la dØfense nationale

à l’heure la plus tragique de la race française.

Cette dØfense, la Terreur l’assura à l’intØrieur et à l’extØrieur. À

l’instant mŒme oø elle triomphait de toutes rØsistances, Danton

faiblit. Pour la premiŁre fois il recula, il se sentit flØchir sous

l’Ønorme poids de cette responsabilitØ et il douta de lui-mŒme et de

la justice de la postØritØ. Et celui que Garat appelait un grand

seigneur de la Sans-culotterie [Note: Louis BLANC, Histoire de là

RØvolution française, t. VII, p. 97.] eut comme honte de ce qui lui

allait assurer une indØfectible gloire. Et c’est l’heure que la

rØaction guette, dans cette noble et courageuse vie, pour lui impartir

sa dØdaigneuse indulgence; c’est l’heure oø elle est tentØe d’absoudre

Danton des coups qu’il lui porta, au nom d’une clØmence qui ne fut

chez lui que de la lassitude.

III

C’est contre cet outrageant Øloge de la clØmence de Danton qu’il faut

dØfendre sa mØmoire. La rØaction honore en lui la victime de la pitiØ

et de Robespierre. C’est pour avoir tentØ d’arrŒter la marche de la

Terreur qu’il succomba, rØpŁte le thŁme habituel des apologistes

malgrØ eux.

Il faut bien le dire: pour faire tomber Danton, il ne fallut que

Danton lui-mŒme, et, si cette mort fut le crime de Maximilien, elle

fut aussi son devoir.

La Gironde abattue, Danton se trouva en prØsence de deux partis rØunis

cependant par les mŒmes intØrŒts: les HØbertistes à la Commune, les

Montagnards à la Convention. Entre eux point de place pour les

modØrØs, ce modØrØ fßt-il Danton. Il revenait, lui, de sa ferme

d’Arcis-sur-Aube, de cette maison paysanne dont le calme et le repos

demeuraient son seul regret dans la terrible lutte. Il estimait avoir

fait son devoir jusqu’au bout, il estimait peut-Œtre aussi que la

RØvolution Øtait au terme de son Øvolution, qu’elle Øtait dØsormais

Øtablie sur des bases indestructibles. On sait quelles illusions

c’Øtaient là en 1794. Pourtant Danton y crut, il y crut pour l’amour

du repos, par lassitude.



Il s’arrŒta alors qu’il eßt fallu continuer la rude marche, il

s’arrŒta alors que la Patrie demandait un dernier effort. Son

influence Øtait puissante encore; vers cette grande tŒte ravagØe et

illuminØe se tournaient un grand nombre de regards sur les bancs de la

Montagne. De cette bouche Øloquente, pleine d’Øclats Øteints, de

foudres muettes, pouvait venir le mot d’ordre fatal. La lassitude de

Danton pouvait Œtre prise par les Dantonistes comme une rØprobation;

un mot de fatigue pouvait Œtre interprØtØ comme un ordre de recul.

Reculer, c’Øtait condamner la Terreur, la paralyser au moment de son

dernier effort. Et c’est ici que le devoir de Maximilien s’imposa: il

lui fallut choisir de la RØvolution ou de Danton. Il choisit. C’est ce

devoir qu’on lui impute comme un crime.

Et pourtant! pourtant, oui, c’Øtait un crime, cet austŁre, atroce et

formidable Devoir! L’homme qu’il fallait frapper au nom du progrŁs

rØvolutionnaire parce qu’il devenait un danger, cet homme avait

rØveillØ l’Ønergie guerriŁre de la France, cet homme avait, pour

appeler à la dØfense du sol, trouvØ des mots qui avaient emportØ et

dØchirØ le coeur du peuple, il avait ØtØ son incarnation, son Øcho, sa

bouche d’airain. Cet homme avait proposØ tout ce qui avait sauvØ la

Patrie et c’Øtait au nom de ces mŒmes mesures qu’il importait de le

frapper. Et il fut frappØ.

Robespierre ne se rØsigna point à l’atroce tâche avec la joie sauvage,

la cruautØ froide et la facilitØ dont on charge sa mØmoire. Un de ceux

qui se dØcidŁrent à abattre Danton sans discuter, Vadier, ce mŒme

Vadier qui disait: "Nous allons vider ce Turbot farci!", Vadier

reconnut plus tard qu’il lui avait, au contraire, fallu vaincre

l’opposition de Robespierre, le retard que l’Incorruptible apportait à

se dØcider pour l’arrestation de son ancien ami. Non point qu’il n’en

avait pas compris la nØcessitØ, nous venons de montrer que pour

l’inflexibilitØ de Robespierre la chose Øtait un devoir, mais parce

qu’il lui rØpugnait d’arracher de son coeur le souvenir de l’amour que

Danton avait portØ à la patrie. Cet aveu de Vadier fut consignØ par

Taschereau-Fargues, dans une brochure devenue rare, oø, rapportant les

dØtails de l’arrestation, il ajoute: "Pourquoi ne dirai-je point que

cela fut un assassinat mØditØ, prØparØ de longue main, lorsque deux

jours aprŁs cette sØance oø prØsidait le crime, le reprØsentant

Vadier, me racontant toutes les circonstances de cet ØvØnement, finit

par me dire: que Saint-Just, par son entŒtement, avait failli

occasionner la chute des membres des deux comitØs, car il voulait,

ajouta-t-il, que les accusØs fussent prØsents lorsqu’il aurait lu le

rapport à la Convention nationale; et telle Øtait son opiniâtretØ que,

voyant notre opposition formelle, il jeta de rage son chapeau dans le

feu, et nous planta là. Robespierre Øtait aussi de son avis; il

craignait qu’en faisant arrŒter prØalablement ces dØputØs, celle

dØmarche ne fßt tôt ou tard rØprØhensible; mais, comme la peur Øtait

un argument irrØsistible auprŁs de lui, je me servis de cette arme

pour le combattre: Tu peux courir la chance d’Œtre guillotinØ, si tel

est ton plaisir; pour moi, je veux Øviter ce danger, en les faisant

arrŒter sur-le-champ, car il ne faut point se faire illusion sur le

parti que nous devons prendre; tout se rØduit à ces mots: Si nous ne



les faisons point guillotiner, nous le serons nous-mŒmes." [Note:

P.-A. Taschereau.--Fargues à Maximilien Robespierre aux Enfers; Paris,

an III, p. 16.--CitØ dans les Annales rØvolutionnaires, n° 1,

janvier-mars 1908, p. 101.]

L’hØsitation de Robespierre vaincue, Danton Øtait perdu.

L’accusation contre Danton complØta le crime. C’Øtait le complØter,

l’aggraver, en effet, que d’Ølever contre lui le reproche de la

vØnalitØ. De source girondine, le grief fut repris par les

Montagnards; et il a fallu attendre prŁs d’un siŁcle pour en laver la

mØmoire outragØe et blasphØmØe de Danton. Mais le premier pas fait,

les autres ne coßtŁrent guŁre et on sait jusqu’oø Saint-Just alla. Ici

point d’excuse. Cette haute et pure figure se voile tout à coup,

s’efface et il ne demeure qu’un faussaire odieux, celui qui donnera,

dans le dos de Danton, le coup de couteau dont il ne se relŁvera pas.

Fouquier-Tinville, dans son dernier mØmoire justificatif, a ØclairØ

les dessous de cette terrible machination, il a dit d’oø Øtait venu le

coup, on a reconnu la main... HØlas! la main qui, à Strasbourg et sur

le Rhin, signa les plus brillantes et les plus enflammØes des

proclamations jacobines!

Au 9 thermidor, quand, immobile, muet, dØchu, Saint-Just se tient

debout devant la tribune oø Robespierre lance son dernier appel à la

raison française, dans le tumulte hurlant de la Convention dØchaînØe,

peut-Œtre, devinant l’expiation, Saint-Just se remØmora-t-il les

suprŒmes paroles de Danton au Tribunal rØvolutionnaire: "Et toi,

Saint-Just, tu rØpondras à la postØritØ de la diffamation lancØe

contre le meilleur ami du peuple, contre son plus ardent dØfenseur!"

[Note: Bulletin du Tribunal rØvolutionnaire, 4e partie, n° 21.]

Et c’est ce qui fait cette jeune et noble gloire un peu moins grande

et un peu moins pure.

IV

L’improvisation, si elle nuisit à la puretØ littØraire des discours de

Danton, eut encore d’autres dØsavantages pour lui. Elle nous les

laissa incomplets, souvent dØnaturØs et altØrØs. Rares sont ceux-là

qui nous sont parvenus dans leur ensemble. Alors que des orateurs

comme Vergniaud et Robespierre prenaient soin d’Øcrire leurs discours

et d’en corriger les Øpreuves au Moniteur, Danton dØdaignait de s’en

prØoccuper. Il ne demandait point pour ses paroles la consØcration de

l’avenir, et il avait à leur Øgard la maniŁre de mØpris et de dØdain

dont il usait envers ses accusateurs. C’est pourquoi beaucoup de ces

discours sont à jamais perdus. Ceux qui demeurent nous sont arrivØs

par les versions du Moniteur et du Lorgotachygraphe. Elles offrent

entre elles des variantes que M. Aulard avait dØjà signalØes. Entre

les deux nous avions à choisir. C’est à celle du Moniteur que nous



nous sommes arrŒtØ. Outre son caractŁre officiel,--dØnaturØ, nous le

savons bien, mais officiel quand mŒme,--elle offre au lecteur,

dØsireux de restituer le discours donnØ à son ensemble, la facilitØ de

se retrouver plus aisØment.

Tel discours publiØ ici, nous ne le dissimulons pas, prend un

caractŁre singuliŁrement plus significatif lu dans le compte rendu

d’une sØance. Mais cette qualitØ devenait un dØfaut pour quelques

autres qu’elle privait de leur cohØsion, de l’enchaînement logique des

pØriodes. C’est pourquoi nous nous sommes dØcidØ à supprimer, à moins

d’une nØcessitØ impØrieuse, tout ce qui pouvait en contrarier la

lecture, telles les interruptions sans importance, tels les

applaudissements, ce qui, enfin, n’avait en aucune maniŁre modifiØ la

suite du discours.

Nous avons, au contraire, scrupuleusement respectØ tout ce qui avait

dØcidØ l’orateur à rØpondre sur-le-champ aux observations prØsentØes.

C’est le cas oø nous nous sommes trouvØ pour la sØance oø Danton

s’expliqua sur ses relations avec Dumouriez, et quelques autres

encore. Un choix, d’autre part, s’imposait parmi tous les discours du

conventionnel. Ce n’est pas à l’ensemble de son oeuvre oratoire que

nous avons prØtendu ici, et d’ailleurs, il serait à coup sßr

impossible de le reconstituer rigoureusement.

Ce choix, la matiŁre mŒme des discours nous le facilita

singuliŁrement. Tous les sujets de quelque importance furent discutØs

et traitØs par Danton avec assez d’abondance. L’obligation de

reproduire les discours oø il exposa ses vues politiques, le plus

complŁtement et le plus longuement, s’imposait donc. Ce fut d’ailleurs

la mØthode dont se servit, en 1886, A. Vermorel, pour rØunir quelques

discours du conventionnel sous le titre: Oeuvres de Danton, comme il

avait recueilli celles de Saint-Just, de Robespierre, de Mirabeau et

de Desmoulins. Ce fut la seule tentative faite pour rØunir les

discours du ministre du 10 aoßt; mais, outre les erreurs de dates

assez sØrieuses, Vermorel n’avait pris aucun soin de rØsumer ou de

donner la brŁve physionomie des sØances oø les discours publiØs furent

prononcØs. Nous avons essayØ de combler cette lacune, d’Øclairer ainsi

certains passages qui pouvaient sembler obscurs. Enfin, nous avons cru

utile de joindre à ce volume le mØmoire justificatif rØdigØ par les

fils Danton contre les accusations de vØnalitØ portØes contre leur

pŁre. Cette piŁce curieuse publiØe par le Dr. Robinet dans son mØmoire

sur la vie privØe du conventionnel mØritait d’Œtre reproduite, tant à

cause de la haute mØmoire qu’elle dØfend, qu’à cause de la

personnalitØ de ses signataires. C’est une rØponse prØcise, modØrØe et

de noble ton, qui a le mØrite de prouver, par des piŁces Øcrites, et

authentiques, la probitØ de celui qui mourut, suivant le mot de M.

Aulard, pur de sang, pur d’argent.

RestituØs ainsi dans leur ensemble, ces discours de Danton

apparaîtront comme de belles leçons de civisme et de pur patriotisme.

Jamais amour pour la terre natale ne brßla d’un feu plus Øgal, plus

haut; jamais patriotisme ne s’affirma avec plus de persØvØrance et

plus de foi en le pays; jamais homme ne lØgua à l’histoire une plus



vaste espØrance dans les glorieuses destinØes de la RØvolution.

ANNÉE 1792

I

SUR LES DEVOIRS DE L’HOMME PUBLIC

(Novembre 1791)

NommØ administrateur du dØpartement de Paris le 31 janvier 1791,

Danton occupa cette fonction pendant presque toute cette annØe. Il ne

s’en dØmit qu’à la fin de novembre pour prendre le poste de substitut

du procureur de la Commune, auquel le Dix Aoßt devait l’arracher pour

le faire ministre. La vigueur dØployØe par lui dans ce poste prØpara

les voies de la grande journØe fatale à la Monarchie, et le discours

qu’il prononça, lors de son installation, le fit aisØment prØvoir.

C’est le programme des devoirs de l’homme public qu’il y expose dans

cette harangue mßrement rØflØchie et qui, si elle n’a pas toute la

flamme de ses Øclatantes improvisations de 93, se fait cependant

remarquer par une audace de pensØe assez rare, au dØbut du grand

conflit national, dans les rangs des magistrats du peuple. Vermorel,

qui la publia d’aprŁs le texte donnØ par FrØron dans "L’Orateur du

Peuple", lui donne la date de novembre 1792 (p. 109). C’est en

novembre 1791 qu’il convient de la rØtablir.

       * * * * *

Monsieur le Maire et Messieurs,

Dans une circonstance qui ne fut pas un des moments de sa gloire, un

homme dont le nom doit Œtre à jamais cØlŁbre dans l’histoire de la

RØvolution disait: qu’il savait bien qu’il n’y avait pas loin du

Capitole à la roche TarpØienne; et moi, vers la mŒme Øpoque à peu

prŁs, lorsqu’une sorte de plØbiscite m’Øcarta de l’enceinte de cette

assemblØe oø m’appelait une section de la capitale, je rØpondais à

ceux qui attribuaient à l’affaiblissement de l’Ønergie des citoyens ce

qui n’Øtait que l’effet d’une erreur ØphØmŁre, qu’il n’y avait pas

loin, pour un homme pur, de l’ostracisme suggØrØ aux premiŁres

fonctions de la chose publique. L’ØvØnement justifie aujourd’hui ma

pensØe; l’opinion, non ce vain bruit qu’une faction de quelques mois

ne fait rØgner qu’autant qu’elle-mŒme, l’opinion indestructible, celle

qui se fonde sur des faits qu’on ne peut longtemps obscurcir, cette

opinion qui n’accorde point d’amnistie aux traîtres, et dont le

tribunal suprŒme, casse les jugements des sots et les dØcrets des



juges vendus à la tyrannie, cette opinion me rappelle du fond de ma

retraite, oø j’allais cultiver cette mØtairie qui, quoique obscure et

acquise avec le remboursement notoire d’une charge qui n’existe plus,

n’en a pas moins ØtØ ØrigØe par mes dØtracteurs en domaines immenses,

payØs par je ne sais quels agents de l’Angleterre et de la Prusse.

Je dois prendre place au milieu de vous, messieurs, puisque tel est le

voeu des amis de la libertØ et de la constitution; je le

dois--d’autant plus que ce n’est pas dans le moment oø la patrie est

menacØe de toutes parts qu’il est permis de refuser un poste qui peut

avoir ses dangers comme celui d’une sentinelle avancØe. Je serais

entrØ silencieusement ici dans la carriŁre qui m’est ouverte, aprŁs

avoir dØdaignØ pendant tout le cours de la RØvolution de repousser

aucune des calomnies sans nombre dont j’ai ØtØ assiØgØ, je ne me

permettrais pas de parler un seul instant de moi, j’attendrais ma

juste rØputation de mes actions et du temps, si les fonctions

dØlØguØes auxquelles je vais me livrer ne changeaient pas entiŁrement

ma position. Comme individu, je mØprise les traits qu’on me lance, ils

ne me paraissent qu’un vain sifflement; devenu homme du peuple, je

dois, sinon rØpondre à tout, parce qu’il est des choses dont il serait

absurde de s’occuper, mais au moins lutter corps à corps avec

quiconque semblera m’attaquer avec une sorte de bonne foi. Paris,

ainsi que la France entiŁre, se compose de trois classes; l’une

ennemie de toute libertØ, de toute ØgalitØ, de toute constitution, et

digne de tous les maux dont elle a accablØ, dont elle voudrait encore

accabler la nation; celle-là je ne veux point lui parler, je ne veux

que la combattre à outrance jusqu’à la mort; la seconde est l’Ølite

des amis ardents, des coopØrateurs, des plus fermes soutiens de notre

RØvolution, c’est elle qui a constamment voulu que je sois ici; je ne

dois non plus rien dire, elle m’a jugØ, je ne la tromperai jamais dans

son attente: la troisiŁme, aussi nombreuse que bien intentionnØe, veut

Øgalement la libertØ, mais elle en craint les orages; elle ne hait pas

ses dØfenseurs qu’elle secondera toujours dans les moments de pØrils,

mais elle condamne souvent leur Ønergie, qu’elle croit habituellement

ou dØplacØe ou dangereuse; c’est à cette classe de citoyens que je

respecte, lors mŒme qu’elle prŒte une oreille trop facile aux

insinuations perfides de ceux qui cachent sous le masque de la

modØration l’atrocitØ de leurs desseins; c’est, dis-je, à ces citoyens

que je dois, comme magistrat du peuple, me faire bien connaître par

une profession de foi solennelle de mes principes politiques.

La nature m’a donnØ en partage les formes athlØtiques et la

physionomie âpre de la libertØ. Exempt du malheur d’Œtre nØ d’une de

ces races privilØgiØes suivant nos vieilles institutions, et par cela

mŒme presque toujours abâtardies, j’ai conservØ, en crØant seul mon

existence civile, toute ma vigueur native, sans cependant cesser un

seul instant, soit dans ma vie privØe, soit dans la profession que

j’avais embrassØe, de prouver que je savais allier le sang-froid de la

raison à la chaleur de l’âme et à la fermetØ du caractŁre. Si, dŁs les

premiers jours de notre rØgØnØration, j’ai ØprouvØ tous les

bouillonnements du patriotisme, si j’ai consenti à paraître exagØrØ

pour n’Œtre jamais faible, si je me suis attirØ une premiŁre

proscription pour avoir dit hautement ce qu’Øtaient ces hommes qui



voulaient faire le procŁs à la RØvolution, pour avoir dØfendu ceux

qu’on appelait les ØnergumŁnes de la libertØ, c’est que je vis ce

qu’on devait attendre des traîtres qui protØgeaient ouvertement les

serpents de l’aristocratie.

Si j’ai ØtØ toujours irrØvocablement attachØ à la cause du peuple, si

je n’ai pas partagØ l’opinion d’une foule de citoyens, bien

intentionnØs sans doute, sur des hommes dent la vie politique me

semblait d’une versatilitØ bien dangereuse, si j’ai interpellØ face à

face, et aussi publiquement que loyalement, quelques-uns de ces hommes

qui se croyaient les pivots de notre RØvolution; si j’ai voulu qu’ils

s’expliquassent sur ce que mes relations avec eux m’avait fait

dØcouvrir de fallacieux dans leurs projets, c’est que j’ai toujours

ØtØ convaincu qu’il importait au peuple de lui faire connaître ce

qu’il devait craindre de personnages assez habiles pour se tenir

perpØtuellement en situation de passer, suivant le cours des

ØvØnements, dans le parti qui offrirait à leur ambition les plus

hautes destinØes; c’est que j’ai cru encore qu’il Øtait digne de moi

de m’expliquer en prØsence de ces mŒmes hommes, de leur dire ma pensØe

tout entiŁre, lors mŒme que je prØvoyais bien qu’ils se

dØdommageraient de leur silence en me faisant peindre par leurs

crØatures avec les plus noires couleurs, et en me prØparant de

nouvelles persØcutions.

Si, fort de ma cause, qui Øtait celle de la nation, j’ai prØfØrØ les

dangers d’une seconde proscription judiciaire, fondØe non pas mŒme sur

ma participation chimØrique a une pØtition trop tragiquement cØlŁbre,

mais sur je ne sais quel conte misØrable de pistolets emportØs en ma

prØsence, de la chambre d’un militaire, dans une journØe à jamais

mØmorable, c’est que j’agis constamment d’aprŁs les lois Øternelles de

la justice, c’est que je suis incapable de conserver des relations qui

deviennent impures, et d’associer mon nom à ceux qui ne craignent pas

d’apostasier la religion du peuple qu’ils avaient d’abord dØfendu.

Voilà quelle fut ma vie.

Voici, messieurs, ce qu’elle sera dØsormais.

J’ai ØtØ nommØ pour concourir au maintien de la Constitution, pour

faire exØcuter les lois jurØes par la nation; eh bien, je tiendrai mes

serments, je remplirai mes devoirs, je maintiendrai de tout mon

pouvoir la Constitution, rien que la Constitution, puisque ce sera

dØfendre tout à la fois l’ØgalitØ, la libertØ et le peuple. Celui qui

m’a prØcØdØ dans les fonctions que je vais remplir a dit qu’en

l’appelant au ministŁre le roi donnait une nouvelle preuve de son

attachement à la Constitution; le peuple, en me choisissant, veut

aussi fortement, au moins, la Constitution; il a donc bien secondØ les

intentions du roi? Puissions-nous avoir dit, mon prØdØcesseur et moi,

deux Øternelles vØritØs! Les archives du monde attestent que jamais

peuple liØ à ses propres lois, à une royautØ constitutionnelle, n’a

rompu le premier ses serments; les nations ne changent ou ne modifient

jamais leurs gouvernements que quand l’excŁs de l’oppression les y

contraint; la royautØ constitutionnelle peut durer plus de siŁcles en



France que n’en a durØ la royautØ despotique.

Ce ne sont pas les philosophes, eux qui ne font que des systŁmes, qui

Øbranlent les empires; les vils flatteurs des rois, ceux qui

tyrannisent en leurs noms le peuple, et qui l’affament, travaillent

plus sßrement à faire dØsirer un autre gouvernement que tous les

philanthropes qui publient leurs idØes sur la libertØ absolue. La

nation française est devenue plus fiŁre sans cesser d’Œtre plus

gØnØreuse. AprŁs avoir brisØ ses fers, elle a conservØ la royautØ sans

la craindre, et l’a ØpurØe sans la haïr. Que la royautØ respecte un

peuple dans lequel de longues oppressions n’ont point dØtruit le

penchant à Œtre confiant, et souvent trop confiant; qu’elle livre

elle-mŒme à la vengeance des lois tous les conspirateurs sans

exception et tous ces valets de conspiration qui se font donner par

les rois des acomptes sur des contre-rØvolutions chimØriques,

auxquelles ils veulent ensuite recruter, si je puis parler ainsi, des

partisans à crØdit. Que la royautØ se montre sincŁrement enfin l’amie

de la libertØ, _sa souveraine_, alors elle s’assurera une durØe

pareille à celle de la nation elle-mŒme, alors on verra que les

citoyens qui ne sont accusØs d’Œtre au _delà de la Constitution_ que

par ceux mŒmes qui sont Øvidemment en deçà, que ces citoyens, quelle

que soit leur thØorie arbitraire sur la libertØ, ne cherchent point a

rompre le pacte social; qu’ils ne veulent pas, pour un mieux idØal,

renverser un ordre de choses fondØ sur l’ØgalitØ, la justice et la

libertØ. Oui, messieurs, je dois le rØpØter, quelles qu’aient ØtØ mes

opinions individuelles lors de la rØvision de la Constitution, _sur

les choses et sur les hommes_, maintenant qu’elle est jurØe,

j’appellerai à grands cris la mort sur le premier qui lŁverait un bras

sacrilŁge pour l’attaquer, fßt-ce mon frŁre, mon ami, fßt-ce mon

propre fils; tels sont mes sentiments.

La volontØ gØnØrale du peuple français, manifestØe aussi

solennellement que son adhØsion a la Constitution, sera toujours ma

loi suprŒme. J’ai consacrØ ma vie tout entiŁre à ce peuple qu’on

n’attaquera plus, qu’on ne trahira plus impunØment, et qui purgera

bientôt la terre de tous les tyrans, s’ils ne renoncent pas à la ligue

qu’ils ont formØe contre lui. Je pØrirai, s’il le faut, pour dØfendre

sa cause; lui seul aura mes derniers voeux, lui seul les mØrite; ses

lumiŁres et son courage l’ont tirØ de l’abjection du nØant; ses

lumiŁres et son courage le rendront Øternel.

II

SUR LES MESURES RÉVOLUTIONNAIRES

(28 aoßt 1792)

Dans la sØance du 28 aoßt de la LØgislative, Danton, ministre de la

Justice, monta à la tribune pour exposer les mesures rØvolutionnaires



qu’il semblait important de prendre. Merlin (de Thionville) convertit

la proposition en motion que la LØgislative vota et qui, le lendemain,

fut mise à exØcution. Les barriŁres furent fermØes à 2 heures, et les

visites domiciliaires durŁrent jusqu’à l’aube.

       * * * * *

Le pouvoir exØcutif provisoire m’a chargØ d’entretenir l’AssemblØe

nationale des mesures qu’il a prises pour le salut de l’Empire. Je

motiverai ces mesures en ministre du peuple, en ministre

rØvolutionnaire. L’ennemi menace le royaume, mais l’ennemi n’a pris

que Longwy. Si les commissaires de l’AssemblØe n’avaient pas contrariØ

par erreur les opØrations du pouvoir exØcutif, dØjà l’armØe remise à

Kellermann se serait concertØe avec celle de Dumouriez. Vous voyez que

nos dangers sont exagØrØs.

Il faut que l’armØe se montrØ digne de la nation. C’est par une

convulsion que nous avons renversØ le despotisme; c’est par une grande

convulsion nationale que nous ferons rØtrograder les despotes.

Jusqu’ici nous n’avons fait que la guerre simulØe de Lafayette, il

faut faire une guerre plus terrible. Il est temps de dire an peuple

qu’il doit se prØcipiter en masse sur les ennemis.

Telle est notre situation que tout ce qui peut matØriellement servir a

notre salut doit y concourir. Le pouvoir exØcutif va nommer des

commissaires pour aller exercer dans les dØpartements l’influence de

l’opinion. Il a pensØ que vous deviez en nommer aussi pour les

accompagner, afin que la rØunion des reprØsentants des deux pouvoirs

produise un effet plus salutaire et plus prompt.

Nous vous proposons de dØclarer que chaque municipalitØ sera autorisØe

à prendre l’Ølite des hommes bien ØquipØs qu’elle possŁde. On a

jusqu’à ce moment fermØ les portes de la capitale et on a eu raison;

il Øtait important de se saisir des traîtres; mais, y en eßt-il 30.000

à arrŒter, il faut qu’ils soient arrŒtØs demain, et que demain Paris

communique avec la France entiŁre. Nous demandons que vous nous

autorisiez à faire faire des visites domiciliaires.

Il doit y avoir dans Paris 80.000 fusils en Øtat. Eh bien! il faut que

ceux qui sont armØs volent aux frontiŁres. Comment les peuples qui ont

conquis la libertØ l’ont-ils conservØe? Ils ont volØ à l’ennemi, ils

ne l’ont point attendu. Que dirait la France, si Paris dans la stupeur

attendait l’arrivØe des ennemis? Le peuple français a voulu Œtre

libre; il le sera. Bientôt des forces nombreuses seront rendues ici.

On mettra a la disposition des municipalitØs tout ce qui sera

nØcessaire, en prenant l’engagement d’indemniser les possesseurs. Tout

appartient à la patrie, quand la patrie est en danger.

III



SUR LA PATRIE EN DANGER

(2 septembre 1792)

Le matin du 2 septembre on apprit à Paris, aprŁs les premiers succŁs

de Brunswick et la capitulation de Longwy, l’investissement de Verdun.

Une Ømotion et une fureur extraordinaires s’emparŁrent de la capitale,

et tandis que Danton tonnait à la tribune, le peuple se vengeait, sur

les suspects des prisons, des malheurs de la patrie. "Il me semble,

Øcrit avec raison M. Aulard, que cette vØhØmente harangue peut Œtre

considØrØe comme un des efforts les plus remarquables de Danton pour

empŒcher les massacres".[Note: F.-A. AULARD. _Études et Leçons sur la

RØvolution française_, t. II, p. 54; Paris, FØlix Alcan, 1898.] Elles

ne les empŒcha point, mais assura, du moins, la gloire à son auteur.

       * * * * *

Il est satisfaisant, pour les ministres du peuple libre, d’avoir à lui

annoncer que la patrie va Œtre sauvØe. Tout s’Ømeut, tout s’Øbranle,

tout brßle de combattre.

Vous savez que Verdun n’est point encore au pouvoir de nos ennemis.

Vous savez que la garnison a promis d’immoler le premier qui

proposerait de se rendre.

Une partie du peuple va se porter aux frontiŁres, une autre va creuser

des retranchements, et la troisiŁme, avec des piques, dØfendra

l’intØrieur de nos villes. Paris va seconder ces grands efforts. Les

commissaires de la Commune vont proclamer, d’une maniŁre solennelle,

l’invitation aux citoyens de s’armer et de marcher pour la dØfense de

la patrie. C’est en ce moment, messieurs, que vous pouvez dØclarez que

la capitale a bien mØritØ de la France entiŁre. C’est en ce moment que

l’AssemblØe nationale va devenir un vØritable comitØ de guerre. Nous

demandons que vous _concouriez avec nous_ à diriger le mouvement

sublime du peuple, en nommant des commissaires qui nous seconderont

dans ces grandes mesures. Nous demandons que quiconque refusera de

servir de sa personne, ou de remettre ses armes, sera puni de mort.

Nous demandons qu’il soit fait une instruction aux citoyens pour

diriger leurs mouvements. Nous demandons qu’il soit envoyØ des

courriers dans tous les dØpartements pour avertir des dØcrets que vous

aurez rendus. Le tocsin qu’on va sonner n’est point un signal

d’alarme, c’est la charge sur les ennemis de la patrie. Pour les

vaincre, il nous faut de l’audace, encore de l’audace, toujours de

l’audace, et la France est sauvØe [Note: Texte du Moniteur.--Celui du

_Journal des DØbats et de DØcrets_ offre quelques lØgŁres variantes.].

IV



SUR LE ROLE DE LA CONVENTION

(21 septembre 1792)

Paris nomma, le 8 septembre, Danton reprØsentant à la Convention

nationale. DŁs longtemps son choix entre la fonction de ministre et

celle de dØputØ Øtait fait. "Il n’hØsitera pas un moment à quitter le

ministŁre pour Œtre reprØsentant du peuple", Øcrivait le 26 aoßt

Camille Desmoulins à son pŁre. [Note: _Oeuvres de Camille Demoulins_,

recueillies et publiØes d’aprŁs les textes originaux, par M. Jules

Claretie, t. II, p. 369; Paris, Fasquelle.] Le 21 septembre, dans la

deuxiŁme sØance de la Convention nationale, Danton donna sa dØmission

du ministŁre. Il indiqua, en outre, dans son discours, le vØritable

rôle de la Convention et les devoirs qu’elle assumait devant le peuple

dont elle Øtait l’Ømanation. Improvisation brŁve et nerveuse, inspirØe

des mŒmes sentiments qui dictŁrent celle sur les mesures

rØvolutionnaires.

       * * * * *

Avant d’exprimer mon opinion sur le premier acte [Note: L’abolition de

la royautØ.] que doit faire l’AssemblØe nationale, qu’il me soit

permis de rØsigner dans son sein les fonctions qui m’avaient ØtØ

dØlØguØes par l’AssemblØe lØgislative. Je les ai reçues au bruit du

canon, dont les citoyens de la capitale foudroyŁrent le despotisme.

Maintenant que la jonction des armØes est faite, que la jonction des

reprØsentants du peuple est opØrØe, je ne dois plus reconnaître mes

fonctions premiŁres; je ne suis plus qu’un mandataire du peuple, et

c’est en cette qualitØ que je vais parler. On vous a proposØ des

serments; il faut, en effet, qu’en entrant dans la vaste carriŁre que

vous avez a parcourir, vous appreniez au peuple, par une dØclaration

solennelle, quels sont les sentiments et les principes qui prØsideront

à vos travaux.

Il ne peut exister de constitution que celle qui sera textuellement,

nominativement acceptØe par la majoritØ des assemblØes primaires.

Voilà ce que vous devez dØclarer au peuple. Les vains fantômes de

dictature, les idØes extravagantes de triumvirat, toutes ces

absurditØs inventØes pour effrayer le peuple disparaissent alors,

puisque rien ne sera constitutionnel que ce qui aura ØtØ acceptØ par

le peuple. AprŁs cette dØclaration, vous en devez faire une autre qui

n’est pas moins importante pour la libertØ et pour la tranquillitØ

publique. Jusqu’ici on a agitØ le peuple, parce qu’il fallait lui

donner l’Øveil contre les tyrans. Maintenant il _faut que les lois

soient aussi terribles contre ceux qui y porteraient atteinte_, que le

peuple l’a ØtØ en foudroyant la tyrannie; il faut qu’elles punissent

tous les coupables pour que le peuple n’ait plus rien à dØsirer. On a

paru croire, d’excellents citoyens ont pu prØsumer que des amis

ardents de la libertØ pouvaient nuire à l’ordre social en exagØrant

les principes eh bien, abjurons ici toute exagØration; dØclarons que

toutes les propriØtØs territoriales, individuelles et industrielles

seront Øternellement maintenues. Souvenons-nous ensuite que nous avons



tout à revoir, tout à recrØer; que la dØclaration des droits elle-mŒme

n’est pas sans tache, et qu’elle doit passer à la rØvision d’un peuple

vraiment libre.

V

SUR LE CHOIX DES JUGES

(22 septembre 1792)

AprŁs Œtre intervenu dans le conflit entre la population d’OrlØans et

ses officiers municipaux royalistes, Danton prit part, dans la sØance

du 22 septembre, à la discussion des rØformes à opØrer dans le systŁme

judiciaire. Ce discours est particuliŁrement remarquable en ce sens

que c’est un des rares oø l’avocat ait passØ devant le citoyen, sans

toutefois l’oublier. La Convention dØcida que les juges pourraient

Œtre choisis parmi toutes les classes des citoyens.

       * * * * *

Je ne crois pas que vous deviez dans ce moment changer l’ordre

judiciaire; mais je pense seulement que vous devez Øtendre la facultØ

des choix. Remarquez que tous les hommes de loi sont d’une

aristocratie rØvoltante; si le peuple est forcØ de choisir parmi ces

hommes, _il ne saura oø reposer sa confiance_. Je pense que si l’on

pouvait, au contraire, Øtablir dans les Ølections un principe

d’exclusion, ce devrait Œtre contre ces hommes de loi qui jusqu’ici se

sont arrogØ un privilŁge exclusif, qui a ØtØ une des grandes plaies du

genre humain. Que le peuple choisisse à son grØ les hommes à talents

qui mØriteront sa confiance. Il ne se plaindra pas quand il aura

choisi à son grØ. Au lieu qu’il aura sans cesse le droit de s’insurger

contre des hommes entachØs d’aristocratie que vous l’auriez forcØ de

choisir.

Élevez-vous à la hauteur des grandes considØrations. Le peuple ne veut

point de ses ennemis dans les emplois publics; laissez-lui donc la

facultØ de choisir ses amis. Ceux qui se sont fait un Øtat de juger

les hommes Øtaient comme les prŒtres; les uns et les autres ont

Øternellement trompØ le peuple. La justice doit se rendre par les

simples lois de la raison. Et moi aussi, je connais les formes; et si

l’on dØfend l’ancien rØgime judiciaire, je prends l’engagement de

combattre en dØtail, pied à pied, ceux qui se montreront les

sectateurs de ce rØgime [Note: Quelques conventionnels s’Øtant, en cet

endroit, opposØs à la proposition de Danton, il continua, dØveloppant

ses arguments en faveur de la libre Ølection de tous les citoyens au

poste de juge.].

Il s’agit de savoir s’il y a de graves inconvØnients à dØcrØter que le

peuple pourra choisir indistinctement, parmi tous les citoyens, les



hommes qu’il croira les plus capables d’appliquer la justice. Je

rØpondrai froidement et sans flagornerie pour le peuple aux

observations de M. Chassey. Il lui est ØchappØ un aveu bien prØcieux;

il vous a dit que, comme membre du tribunal de cassation, il avait vu

arriver à ce tribunal une multitude de procŁs extrŒmement entortillØs,

et tous viciØs par des violations de forme. Comment se fait-il qu’il

convient que les praticiens sont dØtestables, mŒme en forme, et que

cependant il veut que le peuple ne prenne que des praticiens. Il vous

a dit ensuite: plus les lois actuelles sont compliquØes, plus il faut

que les hommes chargØs de les appliquer soient versØs dans l’Øtude de

ces lois.

Je dois vous dire, moi, que ces hommes infiniment versØs dans l’Øtude

des lois sont extrŒmement rares, que ceux qui se sont glissØs dans la

composition actuelle des tribunaux sont des subalternes; qu’il y a

parmi les juges actuels un grand nombre de procureurs et mŒme

d’huissiers; eh bien, ces mŒmes hommes, loin d’avoir une connaissance

approfondie des lois, n’ont qu’un jargon de chicane; et cette science,

loin d’Œtre utile, est infiniment funeste. D’ailleurs on m’a mal

interprØtØ; je n’ai pas proposØ d’exclure les hommes de loi des

tribunaux, mais seulement de supprimer l’espŁce de privilŁge exclusif

qu’ils se sont arrogØ jusqu’à prØsent. Le peuple Ølira sans doute tous

les citoyens de cette classe, qui unissent le patriotisme aux

connaissances, mais, à dØfaut d’hommes de loi patriotes, ne doit-il

pas pouvoir Ølire d’autres citoyens? Le prØopinant, qui a appuyØ, en

partie les observations de M. Chassey, a reconnu lui-mŒme la nØcessitØ

de placer un prud’homme dans la composition des tribunaux, d’y placer

un citoyen, un homme de bon sens, reconnu pour tel dans son canton,

pour rØprimer l’esprit de dubitation qu’ont souvent les hommes

barbouillØs de la science de la justice.

En un mot, aprŁs avoir pesØ ces vØritØs, attachez-vous surtout à

celle-ci: le peuple a le droit de vous dire: tel homme est ennemi du

nouvel ordre des choses, il a signØ une pØtition contre les sociØtØs

populaires, il a adressØ à l’ancien pouvoir exØcutif des pØtitions

flagorneuses; il a sacrifiØ nos intØrŒts à la cour, je ne puis lui

accorder ma confiance. Beaucoup de juges, en effet, qui n’Øtaient pas

trŁs experts en mouvements politiques, ne prØvoyaient pas la

RØvolution et la RØpublique naissante; ils correspondaient avec le

pouvoir exØcutif, ils lui envoyaient une foule de piŁces qui

prouvaient leur incivisme: et, par une fatalitØ bien singuliŁre ces

piŁces envoyØes à M. Joly, ministre de la tyrannie, ont tombØ entre

les mains du ministre du peuple. C’est alors que je me suis convaincu

plus que jamais de la nØcessitØ d’exclure cette classe d’hommes des

tribunaux; en un mot, il n’y a aucun inconvØnient grave, puisque le

peuple pourra rØØlire tous les hommes de loi qui sont dignes de sa

confiance.

VI



JUSTIFICATION CIVIQUE

(25 septembre 1792)

Le plus vif enthousiasme accueillit, le 25 septembre, ce discours de

Danton. Sous les attaques de Lasource, l’accusant de former, avec

Marat et Robespierre, un triumvirat aspirant à la dictature, le grand

orateur civique se rØveilla. On sait que Marat reconnut lui-mŒme qu’il

Øtait l’auteur de la proposition d’un triumvirat. Robespierre, Danton,

disait-il, en "ont constamment improuvØ l’idØe ". Il est à remarquer

que ce discours de Danton contient, en germe, le dØcret du 1er avril

suivant qui dØpouilla les dØputØs suspects de leur inviolabilitØ

[Note: _Moniteur_ du jeudi 4 avril 1793, p. 94.]. C’est toutefois,

malgrØ sa fougueuse violence oratoire, un bel et pathØtique appel à la

concorde.

       * * * * *

C’est un beau jour pour la nation, c’est un beau jour pour la

RØpublique française, que celui qui amŁne entre nous une explication

fraternelle. S’il y a des coupables, s’il existe un homme pervers qui

veuille dominer despotiquement les reprØsentants du peuple, sa tŒte

tombera aussitôt qu’il sera dØmasquØ. On parle de dictature, de

triumvirat. Cette imputation ne doit pas Œtre une imputation vague et

indØterminØe; celui qui l’a faite doit la signer; je le ferai, moi,

cette imputation dßt-elle faire tomber la tŒte de mon meilleur ami. Ce

n’est pas la dØputation de Paris prise collectivement qu’il faut

inculper; je ne chercherai pas non plus à justifier chacun de ses

membres, je ne suis responsable pour personne; je ne vous parlerai

donc que de moi.

Je suis prŒt à vous retracer le tableau de ma vie publique. Depuis

trois ans, j’ai fait tout ce que j’ai cru devoir faire pour la

libertØ. Pendant la durØe de mon ministŁre, j’ai employØ toute la

vigueur de mon caractŁre, j’ai apportØ dans le conseil toute

l’activitØ et tout le zŁle d’un citoyen embrasØ de l’amour de son

pays. S’il y a quelqu’un qui puisse m’accuser a cet Øgard, qu’il se

lŁve et qu’il parle. Il existe, il est vrai, dans la dØputation de

Paris, un homme dont les opinions sont, pour le parti rØpublicain, ce

qu’Øtaient celles de Royou pour le parti aristocratique; c’est Marat.

Assez et trop longtemps l’on m’a accusØ d’Œtre l’auteur des Øcrits de

cet homme. J’invoque le tØmoignage du citoyen qui vous prØside [Note:

PØtion avait ØtØ, dŁs la premiŁre sØance, Ølu prØsident par 235 voix.

(_ProcŁs-verbal de la Convention national_, tome I.)]. Il lut, votre

prØsident, la lettre menaçante qui m’a ØtØ adressØe par ce citoyen; il

a ØtØ tØmoin d’une altercation qui a eu lieu, entre lui et moi à la

mairie. Mais j’attribue ces exagØrations aux vexations que ce citoyen

a ØprouvØes. Je crois que les souterrains dans lesquels il a ØtØ

enfermØ, ont ulcØrØ son âme... Il est trŁs vrai que d’excellents

citoyens ont pu Œtre rØpublicains par excŁs, il faut en convenir; mais

n’accusons pas pour quelques individus exagØrØs une dØputation tout

entiŁre. Quant à moi, je n’appartiens pas à Paris; je suis nØ dans un



dØpartement vers lequel je tourne toujours mes regards avec un

sentiment de plaisir; mais aucun de nous n’appartient à tel ou tel

dØpartement, il appartient à la France entiŁre. Faisons donc tourner

cette discussion au profit de l’intØrŒt public.

Il est incontestable qu’il faut une loi vigoureuse contre ceux qui

voudraient dØtruire la libertØ publique. Eh bien! portons-la, cette

loi, portons une loi qui prononce la peine de mort contre quiconque se

dØclarerait en faveur de la dictature ou du triumvirat; mais aprŁs

avoir posØ ces bases qui garantissent le rŁgne de l’ØgalitØ,

anØantissons cet esprit de parti qui nous perdrait. On prØtend qu’il

est parmi nous des hommes qui ont l’opinion de vouloir morceler la

France; faisons disparaître ces idØes absurdes, en prononçant la peine

de mort contre les auteurs. La France doit Œtre un tout indivisible.

Elle doit avoir unitØ de reprØsentation. Les citoyens de Marseille

veulent donner la main aux citoyens de Dunkerque. Je demande donc la

peine de mort contre quiconque voudrait dØtruire l’unitØ en France, et

je propose de dØcrØter que la Convention nationale pose pour base du

gouvernement qu’elle va Øtablir l’unitØ de reprØsentation et

d’exØcution. Ce ne sera pas sans frØmir que les Autrichiens

apprendront cette sainte harmonie; alors, je vous jure, nos ennemis

sont morts.

VII

CONTRE ROLAND

(29 octobre 1792)

Danton mis en cause dŁs le 10 octobre par la Gironde au sujet de la

gestion des fonds du ministŁre, et ce malgrØ qu’il eßt rendu ses

comptes le 6, trouva l’occasion, dans la sØance du 29 octobre,

d’attaquer de front ses calomniateurs. Ce fut le rapport de Roland qui

le lui fournit. Tandis qu’il s’opposait Ønergiquement à l’envoi de

cette piŁce hypocrite et mensongŁre aux dØpartements, il dØfendait

Robespierre. Il n’avait pas oubliØ l’accusation de Lasource et c’est

comme la seconde partie de son discours du 25 septembre prØcØdent

qu’il prononça le 29 octobre.

       * * * * *

J’ai peine à concevoir comment l’AssemblØe hØsiterait à fixer

dØcidØment à un jour prochain la discussion que nØcessite le rapport

du ministre. Il est temps enfin que nous sachions de qui nous sommes

les collŁgues; il est temps que nos collŁgues sachent ce qu’ils

doivent penser de nous. On ne peut se dissimuler qu’il existe dans

l’AssemblØe un grand germe de dØfiance entre ceux qui la composent....

Si j’ai dit une vØritØ que vous sentez tous, laissez m’en donc tirer

les consØquences. Eh bien, ces dØfiances, il faut qu’elles cessent; et



s’il y a un coupable parmi nous, il faut que vous en fassiez justice.

Je dØclare à la Convention et à la nation entiŁre que je n’aime point

l’individu Marat; je dis avec franchise que j’ai fait l’expØrience de

son tempØrament: non seulement il est volcanique et acariâtre, mais

insociable. AprŁs un tel aveu qu’il me soit permis de dire que, moi

aussi, je suis sans parti et sans faction. Si quelqu’un peut prouver

que je tiens à une faction, qu’il me confonde à l’instant.... Si, au

contraire, il est vrai que ma pensØe soit à moi, que je sois fortement

dØcidØ à mourir plutôt que d’Œtre cause d’un dØchirement ou d’une

tendance à un dØchirement dans la RØpublique, je demande à Ønoncer ma

pensØe tout entiŁre sur notre situation politique actuelle.

Sans doute il est beau que la philanthropie, qu’un sentiment

d’humanitØ fasse gØmir le ministre de l’IntØrieur et tous les grands

citoyens sur les malheurs insØparables d’une grande rØvolution, sans

doute on a le droit de rØclamer toute la rigueur de la justice

nationale contre ceux qui auraient Øvidemment servi leurs passions

particuliŁres au lieu de servir la RØvolution et la libertØ. Mais

comment se fait-il qu’un ministre qui ne peut pas ignorer les

circonstances qui ont amenØ les ØvØnements dont il vous a entretenus

oublie les principes et les vØritØs qu’un autre ministre vous a

dØveloppØs sur ces mŒmes ØvØnements. [Note: Danton entend dØsigner

Garat qui Øtait prØcØdemment intervenu.] Rappelez-vous ce que le

ministre actuel de la Justice vous a dit sur ces malheurs insØparables

de la RØvolution. Je ne ferai point d’autre rØponse au ministre de

l’IntØrieur. Si chacun de nous, si tout rØpublicain a le droit

d’invoquer la justice contre ceux qui n’auraient excitØ des troubles

rØvolutionnaires que pour assouvir des vengeances particuliŁres, je

dis qu’on ne peut pas se dissimuler non plus que jamais trône n’a ØtØ

fracassØ sans que ses Øclats blessassent quelques bons citoyens; que

jamais rØvolution complŁte n’a ØtØ opØrØe sans que cette vaste

dØmolition de l’ordre de choses existant n’ait ØtØ funeste à

quelqu’un; qu’il ne faut donc pas imputer, ni à la citØ de Paris, ni à

celles qui auraient pu prØsenter les mŒmes dØsastres, ce qui est

peut-Œtre l’effet de quelques vengeances particuliŁres dont je ne nie

pas l’existence; mais ce qui est bien plus probablement la suite de

cette commotion gØnØrale, de cette fiŁvre nationale qui a produit les

miracles dont s’Øtonnera la postØritØ. Je dis donc que le ministre a

cØdØ à un sentiment que je respecte, mais que son amour passionnØ pour

l’ordre et les lois lui a fait voir sous la couleur de l’esprit de

faction et de grands complots d’État, ce qui n’est peut-Œtre que la

rØunion de petites et misØrables intrigues dans leur objet comme dans

leurs moyens. PØnØtrez-vous de cette vØritØ qu’il ne peut exister de

faction dans une rØpublique; il y a des passions qui se cachent; il y

a des crimes particuliers; mais il n’y a pas de ces complots vastes

et particuliers qui puissent porter atteinte à la libertØ. Et oø sont

donc ces hommes qu’on accuse comme des conjurØs, comme des prØtendants

à la dictature ou au triumvirat? Qu’on les nomme? Oui, nous devons

rØunir nos efforts pour faire cesser l’agitation de quelques

ressentiments et de quelques prØtentions personnelles, plutôt que de

nous effrayer par de vains et chimØriques complots dont on serait bien

embarrassØ d’avoir à prouver l’existence. Je provoque donc une

explication franche sur les dØfiances qui nous divisent, je demande



que la discussion sur le MØmoire du ministre soit ajournØe à jour

fixe, parce que je dØsire que les faits soient approfondis, et que la

Convention prenne des mesures contre ceux qui peuvent Œtre coupables.

J’observe que c’est avec raison qu’on a rØclamØ contre l’envoi aux

dØpartements de lettres qui inculpent indirectement les membres de

cette AssemblØe, et je dØclare que tous ceux qui parlent de la faction

Robespierre sont à mes yeux ou des hommes prØvenus ou de mauvais

citoyens. Que tous ceux qui ne partagent pas mon opinion me la

laissent Øtablir avant de la juger. Je n’ai accusØ personne et je suis

prŒt à repousser toutes les accusations. C’est parce que je m’en sens

la force et que je suis inattaquable que je demande la discussion pour

lundi prochain. Je la demande pour lundi, parce qu’il faut que les

membres qui veulent accuser s’assurent de leurs matØriaux et puissent

rassembler leurs piŁces, et pour que ceux qui se trouvent en Øtat de

les rØfuter puissent prØparer leurs dØveloppements et repousser à leur

tour des imputations calomnieuses. Ainsi, les bons citoyens qui ne

cherchent que la lumiŁre, qui veulent connaître les choses et les

hommes, sauront bientôt à qui ils doivent leur haine, ou la fraternitØ

qui seule peut donner à la Convention cette marche sublime qui

marquera sa carriŁre.

VIII

POUR LA LIBERTÉ DES OPINIONS RELIGIEUSES

(7 novembre 1792)

Danton dont la politique n’eut jamais rien de dogmatique, dont le

civisme s’alliait avec la tolØrance, intervint plusieurs fois dans les

discussions religieuses à la Convention. Dans le cas prØsent, en

parlant en faveur des prŒtres, il parlait aussi en faveur de la

libertØ des opinions religieuses, et une fois encore son patriotisme,

ØclairØ et prØvoyant, lui dictait cette intervention. Avec la

suppression brusque du culte il prØvoyait des troubles, la guerre

civile, les mille maux que crØent des citoyens violemment heurtØs dans

la libertØ de leur conscience. En outre, l’encyclopØdiste rØvØlait là

ses thØories les plus chŁres, en dØclarant que "c’est un crime de

lŁse-nation que d’ôter au peuple des hommes dans lesquels il peut

trouver encore quelques consolations". Il est difficile de ne point

rendre hommage à la noblesse de cette pensØe.

       * * * * *

Je viens ajouter quelques idØes à celles qu’a dØveloppØes le

prØopinant. Sans doute il est douloureux pour les reprØsentants du

peuple de voir que leur caractŁre est plus indignement, plus

insolemment outragØ par le peuple lui-mŒme que par ce Lafayette,

complice des attentats du despotisme. On ne peut se dissimuler que les



partisans du royalisme, les fanatiques et les scØlØrats qui,

malheureusement pour l’espŁce humaine, se trouvent dissØmines sur tous

les points de la RØpublique, ne rendent la libertØ dØplorable. Il y a

eu une violation infâme, il faut la rØprimer; il faut sØvir contrØ

ceux qui, prØtextant la souverainetØ nationale, attaquent cette

souverainetØ et se souillent de tous les crimes. Il y a des individus

bien coupables, car qui peut excuser celui qui veut agiter la France?

N’avez-vous pas dØclarØ que la Constitution serait prØsentØe à

l’acceptation du peuple? Mais il faut se dØfier d’une idØe jetØe dans

cette AssemblØe. On a dit qu’il ne fallait pas que les prŒtres fussent

salariØs par le trØsor public. On s’est appuyØ sur des idØes

philosophiques qui me sont chŁres; car je ne connais d’autre bien que

celui de l’univers, d’autre culte que celui de la justice et de la

libertØ. Mais l’homme maltraitØ de la fortune cherche des jouissances

Øventuelles; quand il voit un homme riche se livrer à tous ses goßts,

caresser tous ses dØsirs, tandis que ses besoins à lui sont restreints

au plus Øtroit nØcessaire, alors il croit, et cette idØe est

consolante pour lui, il croit que dans une autre vie ses jouissances

se multiplieront en proportion de ses privations dans celle-ci. Quand

vous aurez eu pendant quelque temps des officiers de morale qui auront

fait pØnØtrer la lumiŁre auprŁs des chaumiŁres, alors il sera bon de

parler au peuple morale et philosophie. Mais jusque-là il est barbare,

c’est un crime de lŁse-nation que d’ôter au peuple des hommes dans

lesquels il peut trouver encore quelques consolations. Je penserais

donc qu’il serait utile que la Convention fit une adresse pour

persuader au peuple qu’elle ne veut rien dØtruire, mais tout

perfectionner; que si elle poursuit le fanatisme, c’est parce qu’elle

veut la libertØ des opinions religieuses. Il est encore un objet qui

mØrite l’attention et qui exige la prompte dØcision de l’AssemblØe. Le

jugement du ci-devant roi est attendu avec impatience; d’une part, le

rØpublicain est indignØ de ce que ce procŁs semble interminable; de

l’autre, le royaliste s’agite en tous sens, et comme il a encore des

moyens de finances et qu’il conserve son orgueil accoutumØ, vous

verrez au grand scandale et au grand malheur de la France, ces deux

partis s’entrechoquer encore. S’il faut des sacrifices d’argent, si

les millions mis à la disposition du ministre ne suffisent pas, il

faut lui en donner de nouveaux; mais plus vous prendrez de prØcautions

sages, plus aussi doit Øclater votre justice contre les agitateurs.

Ainsi, d’une part, assurance au peuple qu’il lui sera fourni des blØs,

accØlØration du jugement du ci-devant roi, et dØploiement des forces

nationales contre les scØlØrats qui voudraient amener la famine au

milieu de l’abondance: telles sont les conclusions que je vous

propose, et que je crois les seules utiles.

ANNÉE 1793



IX

PROC¨S DE LOUIS XVI

(Janvier 1793)

AprŁs les succŁs de Dumouriez contre les forces prussiennes, la

majoritØ girondine du Conseil exØcutif dØcida, sur les instances du

gØnØral, l’envahissement des Pays-Bas! Le 1er dØcembre 1792, Danton

partit, avec Lacroix, rejoindre les armØes, sur l’ordre de la

Convention. Le 14 janvier il revenait à Paris et, le surlendemain,

prenait part aux dØbats du procŁs du Roi. Parlant sur la question du

jugement, il demanda qu’il fßt rendu à la simple MajoritØ.

       * * * * *

On a prØtendu que telle Øtait l’importance de cette question, qu’il ne

suffisait pas qu’on la vidât dans la forme ordinaire. Je demande

pourquoi, quand c’est par une simple majoritØ qu’on a prononcØ sur le

sort de la nation entiŁre, quand on n’a pas mŒme pensØ à soulever

cette question lorsqu’il s’est agi d’abolir la royautØ, on veut

prononcer sur le sort d’un individu, d’un conspirateur avec des formes

plus sØvŁres et plus solennelles. Nous prononçons comme reprØsentant

par provision la souverainetØ. Je demande si, quand une loi pØnale est

portØe contre un individu quelconque, vous renvoyez au peuple, ou si

vous avez quelques scrupules à lui donner son exØcution immØdiate? Je

demande si vous n’avez pas votØ à la majoritØ absolue seulement la

rØpublique, la guerre; et je demande si le sang qui coule au milieu

des combats ne coule pas dØfinitivement? Les complices de Louis

n’ont-ils pas subi immØdiatement la peine sans aucun recours au peuple

et en vertu de l’arrŒt d’un tribunal extraordinaire? Celui qui a ØtØ

l’âme de ces complots mØrite-t-il une exception? Vous Œtes envoyØs par

le peuple pour juger le tyran, non pas comme juges proprement dits,

mais comme reprØsentants: vous ne pouvez dØnaturer votre caractŁre; je

demande qu’on passe à l’ordre du jour sur la proposition de Lehardy;

je me motive et sur les principes et sur ce que vous avez dØjà pris

deux dØlibØrations à la simple majoritØ.

       * * * * *

PrØsent lors de l’appel nominal sur la troisiŁme question; "Quelle

peine Louis Capet, ci-devant roi des Français, a-t-il encourue?", il

vota la mort, motivant en ces termes son opinion:

       * * * * *

Je ne suis point de cette foule d’hommes d’État qui ignorent qu’on ne

compose point avec les tyrans, qui ignorent qu’on ne frappe les rois

qu’à la tŒte, qui ignorent qu’on ne doit rien attendre de ceux de

l’Europe que par la force de nos armes. Je vote pour la mort du tyran.

       * * * * *



Son intervention dans la sØance du 17 janvier fut marquØe d’un

incident assez vif. Le prØsident ayant annoncØ l’arrivØe d’une lettre

des dØfenseurs de Louis XVI et d’une missive du ministre d’Espagne en

faveur du monarque, Garan-Coulon prit la parole et dŁs le premier mot

fut interrompu par Danton. Louvet s’Øcria, de sa place: "Tu n’es pas

encore roi, Danton!" A ce grief girondin habituel, les rumeurs

ØclatŁrent, tandis que Louvet continuait: "Quel est donc ce privilŁge?

Je demande que le premier qui interrompra soit rappelØ à l’ordre." A

cette impertinence de l’auteur de Faublas, Danton riposta: "Je demande

que l’insolent qui dit que je ne suis pas roi encore soit rappelØ à

l’ordre du jour avec censure..." Et s’adressant à Garan-Coulon, il

ajouta: "Puisque Garan prØtend avoir demandØ la parole avant moi, je

la lui cŁde." Garan ayant parlØ en faveur de l’audition des dØfenseurs

du Roi, Danton prit la parole pour appuyer cet avis, et s’Ølever en

termes vigoureux et Øloquents contre la prØtention du ministre

d’Espagne: Je consens à ce que les dØfenseurs de Louis soient entendus

aprŁs que le dØcret aura ØtØ prononcØ, persuadØ qu’ils n’ont rien de

nouveau à vous apprendre, et qu’ils ne vous apportent point de piŁces

capables de faire changer votre dØtermination. Quant à l’Espagne, je

l’avouerai, je suis ØtonnØ de l’audace d’une puissance qui ne craint

pas de prØtendre à exercer son influence sur votre dØlibØration. Si

tout le monde Øtait de mon avis, on voterait à l’instant, pour cela

seul, la guerre à l’Espagne. Quoi! on ne reconnaît pas notre

RØpublique et l’on veut lui dicter des lois? On ne la reconnaît pas,

et l’on veut lui imposer des conditions, participer au jugement que

ses reprØsentants vont rendre? Cependant qu’on entende si on le veut

cet ambassadeur, mais que le prØsident lui fasse une rØponse digne du

peuple dont il sera l’organe et qu’il lui dise que les vainqueurs de

Jemmapes ne dØmentiront pas la gloire qu’ils ont acquise, et qu’ils

retrouveront, pour exterminer tous les rois de l’Europe conjurØs

contre nous, les forces qui dØjà les ont fait vaincre. DØfiez-vous,

citoyens, des machinations qu’on ne va cesser d’employer pour vous

faire changer de dØtermination; on ne nØgligera aucun moyen; tantôt,

pour obtenir des dØlais, on prØtextera un motif politique; tantôt une

nØgociation importante ou à entreprendre ou prŒte à terminer. Rejetez,

rejetez, citoyens, toute proposition honteuse; point de transaction

avec la tyrannie; soyez dignes du peuple qui vous a donnØ sa confiance

et qui jugerait ses reprØsentants, si ses reprØsentants l’avaient

trahi.

Dans la nuit du 17 au 18 janvier, alors que Vergniaud avait dØjà

prononcØ l’arrŒt condamnant par 366 voix Louis XVI à la peine de mort,

la Convention dØcida de dØlibØrer sur la question: Y aura-t-il sursis,

oui ou non, à l’exØcution du dØcret gui condamne Louis Capet? L’appel

nominal commencØ, malgrØ la fatigue de l’AssemblØe, à huit heures et

demie, se termina vers minuit. On sait que, par 380 voix contre 310,

ce sursis fut rejetØ. Tallien avait demandØ à la Convention de dØcider

sur-le-champ de la question du sursis. Danton Øtait intervenu aux

dØbats dans ces termes:

On vous a parlØ d’humanitØ, mais on en a rØclamØ les droits d’une

maniŁre dØrisoire... Il ne faut pas dØcrØter, en sommeillant, les plus



chers intØrŒts de la patrie. Je dØclare que ce ne sera ni par la

lassitude, ni par la terreur qu’on parviendra à entraîner la

Convention nationale à statuer, dans la prØcipitation d’une

dØlibØration irrØflØchie, sur une question à laquelle la vie d’un

homme et le salut public sont Øgalement attachØs. Vous avez appris le

danger des dØlibØrations soudaines; et certes, pour la question qui

nous occupe, vous avez besoin d’Œtre prØparØs par des mØditations

profondØment suivies. La question qui vous reste à rØsoudre est une

des plus importantes. Un de vos membres, Thomas Payne, a une opinion

importante à vous communiquer. Peut-Œtre ne sera-t-il pas sans

importance d’apprendre de lui ce qu’en Angleterre... (_Murmures.) Je

n’examine point comment on peut flatter le peuple, en adulant en lui

un sentiment qui n’est peut-Œtre que celui d’une curiositØ atroce. Les

vØritables amis du peuple sont à mes yeux ceux qui veulent prendre

toutes les mesures nØcessaires pour que le sang du peuple ne coule

pas, que la source de ses larmes soit tarie, que son opinion soit

ramenØe aux vØritables principes de la morale, de la justice et de la

raison. Je demande donc la question prØalable sur la proposition de

Tallien; et que, si cette proposition Øtait mise aux voix, elle ne pßt

l’Œtre que par l’appel nominal.

X

POUR LEPELETIER ET CONTRE ROLAND

(21 janvier 1793)

Le dimanche 20 janvier, dans le sous-sol du restaurant Teisier, au

Palais-Royal, un ancien garde du corps nommØ Deparis, tua d’un coup de

sabre Michel Lepeletier de Saint-Fargeau. Dans sa sØance du 21, la

Convention dØcida d’accorder à ce dernier les honneurs du PanthØon,

tandis que, dØsireux de frapper les contre-rØvolutionnaires qu’ils

prØsumaient Œtre les instigateurs de l’assassinat, plusieurs dØputØs

demandaient des visites domiciliaires pareilles à celles-là mŒmes que

Danton demanda le 28 aoßt 1892. S’associant à la premiŁre proposition,

Danton s’Øleva contre la seconde. La Convention ordonna nØanmoins la

mesure, qui fut exØcutØe dans la nuit qui suivit. On retrouvera dans

ce beau et rude discours du conventionnel un nouvel Øcho de la lutte

contre la Gironde. Elle allait bientôt atteindre son paroxysme et

proscrire toute clØmence. Mais une fois encore l’amour de la patrie

passa avant toute querelle politique, et jamais plus belle profession

de foi patriotique ne fut mŒlØe à plus d’abnØgation.

       * * * * *

Ce qui honore le plus les Français, c’est que dans des moments de

vengeance le peuple ait surtout respectØ ses reprØsentants. Que

deviendrions-nous, si, au milieu des doutes que l’on jette sur une

partie de cette assemblØe, l’homme qui a pØri victime des assassins



n’Øtait pas patriote! O Lepeletier, ta mort servira la RØpublique; je

l’envie, ta mort. Vous demandez pour lui les honneurs du PanthØon;

mais il a dØjà recueilli les palmes du martyre de la LibertØ. Le moyen

d’honorer sa mØmoire, c’est de jurer que nous ne nous quitterons pas

sans avoir donnØ une Constitution à la RØpublique. Qu’il me sera doux

de vous prouver que je suis Øtranger à toutes les passions!

Je ne suis point l’accusateur de PØtion; à mon sens il eut des torts.

PØtion peut avoir ØtØ faible; mais, je l’avoue avec douleur, bientôt

la France ne saura plus sur qui reposer sa confiance. Quant aux

attentats dont nous avons tous gØmi, l’on aurait dß vous dire

clairement que nulle puissance n’aurait pu les arrŒter. Ils Øtaient la

suite de cette rage rØvolutionnaire qui animait tous les esprits. Les

hommes qui connaissent le mieux ces ØvØnements terribles furent

convaincus que ces actes Øtaient la suite nØcessaire de la fureur d’un

peuple qui n’avait jamais obtenu justice. J’adjure tous ceux qui me

connaissent de dire si je suis un buveur de sang, si je n’ai pas

employØ tous les moyens de conserver la paix dans le conseil exØcutif.

Je prends à tØmoin Brissot lui-mŒme. N’ai-je pas montrØ une extrŒme

dØfØrence pour un vieillard dont le caractŁre est opiniâtre, et qui

aurait dß au contraire Øpuiser tous les moyens de douceur pour

rØtablir le calme? Roland, dont je n’accuse pas les intentions, rØpute

scØlØrats tous ceux qui ne partagent pas ses opinions. Je demande pour

le bien de la RØpublique qu’il ne soit plus ministre; je dØsire le

salut public, vous ne pouvez suspecter mes intentions. Roland, ayant

craint d’Œtre frappØ d’un mandat dans des temps trop fameux, voit

partout des complots; il s’imagine que Paris veut s’attribuer une

espŁce d’autoritØ sur les autres communes. C’est là sa grande erreur.

Il a concouru à animer les dØpartements contre Paris, qui est la ville

de tous. On a demandØ une force dØpartementale pour environner la

Convention. Eh bien, cette garde n’aura pas plus tôt sØjournØ dans

Paris, qu’elle y prendra l’esprit du peuple. En doutez-vous

maintenant? Je puis attester sans acrimonie que j’ai acquis la

conviction que Roland a fait circuler des Øcrits qui disent que Paris

veut dominer la RØpublique.

Quant aux visites domiciliaires, je m’oppose à cette mesure dans son

plein, dans un moment oø la nation s’ØlŁve avec force contre le bill

rendu contre les Øtrangers; mais il vous faut un comitØ de sßretØ

gØnØrale qui jouisse de la plØnitude de votre confiance; lorsque les

deux tiers des membres de ce conseil tiendront les fils d’un complot,

qu’ils puissent se faire ouvrir les maisons.

Maintenant que le tyran n’est plus, tournons toute notre Ønergie,

toutes nos agitations vers la guerre. Faisons la guerre à l’Europe. Il

faut, pour Øpargner les sueurs et le sang de nos concitoyens,

dØvelopper la prodigalitØ nationale. Vos armØes ont fait des prodiges

dans un moment dØplorable, que ne feront-elles pas quand elles seront

bien secondØes? Chacun de nos soldats croit qu’il vaut deux cents

esclaves. Si on leur disait d’aller à Vienne, ils iraient à Vienne ou

à la mort. Citoyens, prenez les reines d’une grande nation,

Ølevez-vous à sa hauteur, organisez le ministŁre, qu’il soit

immØdiatement nommØ par le peuple.



Un autre ministŁre est entre les mains d’un bon citoyen, mais il passe

ses forces; je ne demande pas qu’on le ravisse à ses fonctions, mais

qu’elles soient partagØes.

Quant à moi, je ne suis pas fait pour venger des passions

personnelles, je n’ai que celle de mourir pour mon pays; je voudrais,

an prix, de mon sang, rendre à la patrie le dØfenseur qu’elle a perdu.

XI

SUR LA RÉUNION DE LA BELGIOUE A LA FRANCE

(31 janvier 1793)

Les premiers succŁs de Dumouriez dans les Pays-Bas causŁrent un

enthousiasme indescriptible. La thØorie girondine de la propagande

rØvolutionnaire armØe recevait sa sanction. Danton monta à la tribune

dans la sØance du 31 janvier, comprenant tout le parti que pouvait

tirer la jeune RØpublique de l’annexion de la Belgique au moment oø,

sur ce territoire, se livrait une guerre dØcisive. Le soir mŒme,

Danton partait pour les frontiŁres. On sait que c’est durant ce voyage

que mourut, le l0 fØvrier 1793, sa premiŁre femme Antoinette-Gabrielle

Charpentier.

       * * * * *

Ce n’est pas en mon nom seulement, c’est au nom des patriotes belges,

du peuple belge, que je viens demander aussi la rØunion de la

Belgique. Je ne demande rien à votre enthousiasme, mais tout à votre

raison, mais tout aux intØrŒts de la RØpublique Française. N’avez-vous

pas prØjugØ cette rØunion quand vous avez dØcrØtØ une organisation

provisoire de la Belgique. Vous avez tout consommØ par cela seul que

vous avez dit aux amis de la libertØ: organisez-vous comme nous.

C’Øtait dire: nous accepterons votre rØunion si vous la proposez. Eh

bien, ils la proposent aujourd’hui. Les limites de la France sont

marquØes par la nature. Nous les atteindrons dans leurs quatre points:

à l’OcØan, au Rhin, aux Alpes, aux PyrØnØes. On nous menace des rois!

Vous leur avez jetØ le gant, ce gant est la tŒte d’un roi, c’est le

signal de leur mort prochaine. On vous menace de l’Angleterre! Les

tyrans de l’Angleterre sont morts. Vous avez la plØnitude de la

puissance nationale. Le jour oø la Convention nommera des commissaires

pour savoir ce qu’il y a dans chaque commune d’hommes et d’armes, elle

aura tous les Français. Quant à la Belgique, l’homme du peuple, le

cultivateur veulent la rØunion. Lorsque nous leur dØclarâmes qu’ils

avaient le pouvoir de voter, ils sentirent que l’exclusion ne portait

que sur les ennemis du peuple, et ils demandŁrent l’exclusion de votre

dØcret. Nous avons ØtØ obligØs de donner la protection de la force

armØe au receveur des contributions auquel le peuple demandait la



restitution des anciens impôts. Sont-ils mßrs, ces hommes-là? De cette

rØunion dØpend le sort de la RØpublique dans la Belgique. Ce n’est que

parce que les patriotes pusillanimes doutent de cette rØunion, que

votre dØcret du 15 a ØprouvØ des oppositions. Mais prononcez-la et

alors vous ferez exØcuter les lois françaises, et alors les

aristocrates, nobles et prŒtres, purgeront la terre de la libertØ.

Cette purgation opØrØe, nous aurons des hommes, des armes de plus. La

rØunion dØcrØtØe, vous trouverez dans les Belges des rØpublicains

dignes de vous, qui feront mordre la poussiŁre aux despotes. Je

conclus donc à la rØunion de la Belgique.

XII

SUR LES SECOURS A ENVOYER A DUMOURIEZ

(8 mars 1793)

La trahison de Dumouriez fut prØcØdØe des revers qui amenŁrent par la

suite, au lendemain de sa convention avec Mack, l’Øvacuation de la

Belgique par les armØes françaises. Danton, au cours de sa mission,

eut l’occasion de voir et de juger les dØplorables rØsultats de la

campagne. Au moment oø il revenait à Paris, avec Lacroix,

l’avant-garde de l’armØe abandonnait LiŁge à l’ennemi. La Convention

dØcrØta les mesures proposØes par Danton dans ce discours:

       * * * * *

Nous avons plusieurs fois fait l’expØrience que tel est le caractŁre

français, qu’il lui faut des dangers pour trouver toute sou Ønergie.

Eh bien, ce moment est arrivØ. Oui, il faut dire à la France entiŁre:

"Si vous ne volez pas au secours de vos frŁres de la Belgique, si

Dumouriez est enveloppØ en Hollande, si son armØe Øtait obligØe de

mettre bas les armes, qui peut calculer les malheurs incalculables

d’un pareil ØvØnement? La fortune publique anØantie, la mort de

600.000 Français pourraient en Œtre la suite!"

Citoyens, vous n’avez pas une minute à perdre; je ne vous propose pas

en ce moment des mesures gØnØrales pour les dØpartements, votre comitØ

de dØfense vous fera demain son rapport. Mais nous ne devons pas

attendre notre salut uniquement de la loi sur le recrutement; son

exØcution sera nØcessairement lente, et des rØsultats tardifs ne sont

pas ceux qui conviennent à l’imminence du danger qui nous menace. Il

faut que Paris, cette citØ cØlŁbre et tant calomniØe, il faut que

cette citØ qu’on aurait renversØe pour servir nos ennemis qui

redoutent son brßlant civisme contribue par son exemple à sauver la

patrie. Je dis que cette ville est encore appelØe à donner à la France

l’impulsion qui, l’annØe derniŁre, a enfantØ nos triomphes. Comment se

fait-il que vous n’ayez pas senti que, s’il est bon de faire les lois

avec maturitØ, on ne fait bien la guerre qu’avec enthousiasme? Toutes



les mesures dilatoires, tout moyen tardif de recruter dØtruit cet

enthousiasme, et reste souvent sans succŁs. Vous voyez dØjà quels en

sont les misØrables effets.

Tous les Français veulent Œtre libres. Ils se sont constituØs en

gardes nationales. Aux termes de leur serments, ils doivent tous

marcher quand la patrie rØclame leur secours.

Je demande, par forme de mesure provisoire, que la Convention nomme

des commissaires qui, ce soir, se rendront dans toutes les sections de

Paris, convoqueront les citoyens, leur feront prendre les armes, et

les engageront, au nom de la libertØ et de leurs serments, à voter la

dØfense de la Belgique. La France entiŁre sentira le contre-coup de

cette impulsion salutaire. Nos armØes recevront de prompts renforts;

et, il faut le dire ici, les gØnØraux ne sont pas aussi rØprØhensibles

que quelques personnes ont paru le croire. Nous leur avions promis

qu’au 1er fØvrier l’armØe de la Belgique recevrait un renfort de

30.000 hommes. Rien ne leur est arrivØ. Il y a trois mois qu’à notre

premier voyage dans la Belgique ils nous dirent que leur position

militaire Øtait dØtestable, et que, sans un renfort considØrable,

s’ils Øtaient attaquØs au printemps, ils seraient peut-Œtre forcØs

d’Øvacuer la Belgique entiŁre. Hâtons-nous de rØparer nos fautes. Que

ce premier avantage de nos ennemis soit, comme celui de l’annØe

derniŁre, le signal du rØveil de la nation. Qu’une armØe, conservant

l’Escaut, donne la main à Dumouriez, et les ennemis seront dispersØs.

Si nous avons perdu Aix-la-Chapelle, nous trouverons en Hollande des

magasins immenses qui nous appartiennent.

Dumouriez rØunit au gØnie du gØnØral l’art d’Øchauffer et d’encourager

le soldat. Nous avons entendu l’armØe battue le demander à grands

cris. L’histoire jugera ses talents, ses passions et ses vices; mais

ce qui est certain, c’est qu’il est intØressØ à la splendeur de la

RØpublique. S’il est secondØ, si une armØe lui prŒte la main, il saura

faire repentir nos ennemis de leurs premiers succŁs.

Je demande que des commissaires soient nommØs à l’instant.

XIII

SUR LA LIBÉRATION DES PRISONNIERS POUR DETTES

(9 mars 1793)

Ce fut une des mesures les plus humaines que celle rØclamØe par Danton

dans ce discours. Avocat, il comprenait tout l’odieux du systŁme;

patriote, il en sentait tout l’absurde au moment oø la dØfense de la

RØpublique exigeait toutes les Ønergies, toutes les forces vives de la

nation. La Convention s’associa à l’unanimitØ à la gØnØreuse

proposition de l’ancien ministre.



       * * * * *

Non sans doute, citoyens, l’espoir de vos commissaires ne sera pas

dØçu. Oui, vos ennemis, les ennemis de la libertØ seront exterminØs,

parce que vos efforts ne vont point se ralentir. Vous serez dignes

d’Œtre les rØgulateurs de l’Ønergie nationale. Vos commissaires, en se

dissØminant sur toutes les parties de la RØpublique, vont rØpØter aux

Français que la grande querelle qui s’est ØlevØe entre le despotisme

et la libertØ va Œtre enfin terminØe. Le peuple français sera vengØ:

c’est à nous qu’il appartient de mettre le monde politique en

harmonie, de crØer des lois concordantes avec cette harmonie. Mais

avant de vous entretenir de ces grands objets, je viens vous demander

la dØclaration d’un principe trop longtemps mØconnu, l’abolition d’une

erreur funeste, la destruction de la tyrannie de la richesse sur la

misŁre. Si la mesure que je propose est adoptØe, bientôt ce Pitt, le

Breteuil de la diplomatie anglaise, et ce Burke, l’abbØ Maury du

Parlement britannique, qui donnent aujourd’hui au peuple anglais une

impulsion si contraire à la libertØ, seront anØantis.

Que demandez-vous? Vous voulez que tous les Français s’arment pour la

dØfense commune. Eh bien, il est une classe d’hommes qu’aucun crime

n’a souillØs, qui a des bras, mais qui n’a pas de libertØ, c’est celle

des malheureux dØtenus pour dettes; c’est une honte pour l’humanitØ,

pour la philosophie, qu’un homme, en recevant de l’argent, puisse

hypothØquer et sa personne et sa sßretØ.

Je pourrais dØmontrer que la dØclaration du principe que je proclame

est favorable à la cupiditØ mŒme, car l’expØrience prouve que celui

qui prŒtait ne prenait aucune garantie pØcuniaire, parce qu’il pouvait

disposer de la personne de son dØbiteur; mais qu’importent ces

considØrations mercantiles? Elles ne doivent pas influer sur une

grande nation. Les principes sont Øternels, et tout Français ne peut

Œtre privØ de sa libertØ que pour avoir forfait à la sociØtØ.

Que les propriØtaires ne s’alarment pas. Sans doute quelques individus

se sont portØs à des excŁs; mais la nation, toujours juste, respectera

les propriØtØs. Respectez la misŁre, et la misŁre respectera

l’opulence. Ne soyons jamais coupables envers les malheureux, et le

malheureux, qui a plus d’âme que le riche, ne sera jamais coupable.

Je demande que la Convention nationale dØclare que tout citoyen

français, emprisonnØ pour dettes, sera mis en libertØ, parce qu’un tel

emprisonnement est contraire à la saine morale, aux droits de l’homme,

aux vrais principes de la libertØ.

XIV

SUR LES DEVOIRS DE CHACUN ENVERS LA PATRIE EN DANGER



(10 mars 1793)

L’Ømotion des terribles nouvelles pesait sur la Convention dans la

sØance du 10 mars. L’ennemi occupait LiŁge et forçait à la levØe du

siŁge de Maºstricht. Le dØcouragement avait succØdØe l’enthousiasme

des premiers jours. Nous tenons le discours que Danton prononça à

cette occasion pour le plus admirable morceau d’Øloquence civique.

Jamais appel plus vibrant, plus Ølectrique ne fut lancØ à la nation

par l’homme qui s’effaçait devant le danger de la patrie. Le dØdain

qu’il eut toujours pour sa dØfense personnelle se manifeste une fois

encore ici: "Que m’importe d’Œtre appelØ buveur de sang!....

ConquØrons la libertØ!" Vingt jours plus tard, la trahison de

Dumouriez Øtait chose faite.

       * * * * *

Les considØrations gØnØrales qui vous ont ØtØ prØsentØes sont vraies;

mais il s’agit moins en ce moment d’examiner les causes des ØvØnements

dØsastreux qui peuvent nous frapper, que d’y appliquer promptement le

remŁde. Quand l’Ødifice est en feu, je ne m’attache pas aux fripons

qui enlŁvent les meubles, j’Øteins l’incendie. Je dis que vous devez

Œtre convaincus plus que jamais, par la lecture des dØpŒches de

Dumouriez, que vous n’avez pas un instant à perdre pour sauver la

RØpublique.

Dumouriez avait conçu un plan qui honore son gØnie. Je dois lui rendre

mŒme une justice bien plus Øclatante que celle que je lui rendis

derniŁrement. Il y a trois mois qu’il a annoncØ au pouvoir exØcutif, à

votre comitØ de dØfense gØnØrale, que, si nous n’avions pas assez

d’audace pour envahir la Hollande au milieu de l’hiver, pour dØclarer

sur-le-champ la guerre à l’Angleterre, qui nous la faisait depuis

longtemps, nous doublerons les difficultØs de la campagne, en laissant

aux forces ennemies le temps de se dØployer. Puisque l’on a mØconnu ce

trait de gØnie, il faut rØparer nos fautes.

Dumouriez ne s’est pas dØcouragØ; il est au milieu de la Hollande, il

y trouvera des munitions; pour renverser tous nos ennemis, il ne lui

faut que des Français, et la France est remplie de citoyens.

Voulons-nous Œtre libres? Si nous ne le voulons plus, pØrissons, car

nous l’avions jurØ. Si nous le voulons, marchons tous pour dØfendre

notre indØpendance. Nos ennemis font leurs derniers efforts.

Pitt sent bien qu’ayant tout à perdre, il n’a rien à Øpargner. Prenons

la Hollande, et CarthagŁne est dØtruite, et l’Angleterre ne peut plus

vivre que pour la libertØ.... Que la Hollande soit conquise à la

libertØ, et l’aristocratie commerciale elle-mŒme, qui domine en ce

moment le peuple anglais, s’ØlŁvera contre le gouvernement qui l’aura

entraînØe dans cette guerre du despotisme contre un peuple libre. Elle

renversera ce ministŁre stupide qui a cru que les talents de l’ancien

rØgime pouvaient Øtouffer le gØnie de la libertØ qui plane sur la

France. Ce ministŁre renversØ par l’intØrŒt du commerce, le parti de

la libertØ se montrera, car il n’est pas mort; et si vous saisissez



vos devoirs, si vos commissaires partent à l’instant, si vous donnez

la main à l’Øtranger qui soupire aprŁs la destruction de toute espŁce

de tyrannie, la France est sauvØe et le monde est libre.

Faites donc partir vos commissaires: soutenez-les par votre Ønergie;

qu’ils partent ce soir, cette nuit mŒme; qu’ils disent à la classe

opulente: il faut que l’aristocratie de l’Europe, succombant sous nos

efforts, paye notre dette, ou que vous la payiez; le peuple n’a que du

sang; il le prodigue. Allons, misØrables, prodiguez vos richesses.

Voyez, citoyens, les belles destinØes qui vous attendent. Quoi! vous

avez une nation entiŁre pour levier, la raison pour point d’appui, et

vous n’avez pas encore bouleversØ le monde. Il faut pour cela du

caractŁre, et la vØritØ est qu’on en a manquØ. Je mets de côtØ toutes

les passions, elles me sont toutes parfaitement ØtrangŁres, exceptØ

celle du bien public. Dans des circonstances plus difficiles, quand

l’ennemi Øtait aux portes de Paris, j’ai dit à ceux qui gouvernaient

alors: Vos discussions sont misØrables, je ne connais que l’ennemi.

Vous qui me fatiguez de vos contestations particuliŁres, au lieu de

vous occuper du salut de la RØpublique, je vous rØpudie tous comme

traîtres à la patrie. Je vous mets tous sur la mŒme ligne. Je leur

disais: Eh que m’importe ma rØputation! que la France soit libre et

que mon nom soit flØtri! Que m’importe d’Œtre appelØ buveur de sang!

Eh bien, buvons le sang des ennemis de l’humanitØ, s’il le faut;

combattons, conquØrons la libertØ.

On parait craindre que le dØpart des commissaires affaiblisse l’un ou

l’autre parti de la Convention. Vaines terreurs! Portez votre Ønergie

partout. Le plus beau ministŁre est d’annoncer au peuple que la dette

terrible qui pŁse sur lui sera dessØchØe aux dØpens de ses ennemis, ou

que le riche la paiera avant peu. La situation nationale est cruelle;

le signe reprØsentatif n’est plus en Øquilibre dans la circulation; la

journØe de l’ouvrier est au-dessous du nØcessaire; il faut un grand

moyen correctif. ConquØrons la Hollande; ranimons en Angleterre le

parti rØpublicain; faisons marcher la France, et nous irons glorieux à

la postØritØ. Remplissez ces grandes destinØes; point de dØbats; point

de querelles, et la patrie est sauvØe.

       * * * * *

Danton, outre le discours sur le Tribunal rØvolutionnaire que l’on

trouvera plus loin, intervint dans les dØbats de cette sØance pour

demander la comparution, à la barre de la Convention, du gØnØral

Stengel qui, nØ sujet palatin, se refusait à porter les armes contre

sa patrie et demandait à Œtre employØ dans un autre poste.

       * * * * *

Je suis bien ØloignØ de croire Stengel rØpublicain; je ne crois pas

qu’il doive commander nos armØes. Mais je pense qu’avant de le

dØcrØter d’accusation, il faut qu’il vous soit fait un rapport ou que

vous l’entendiez vous-mŒmes à la barre. Il faut de la raison et de

l’inflexibilitØ; il faut que l’impunitØ, portØe jusqu’à prØsent trop



loin, cesse; mais il ne faut pas porter de dØcret d’accusation au

hasard. Je demande que le ministre de la guerre soit chargØ de faire

traduire à la barre Stengel et Lanoue.

       * * * * *

La Convention dØcrØta que Stengel et Lanoue comparaîtraient à sa

barre.

XV

SUR L’INSTITUTION D’UN TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE

(10 mars 1793)

La conspiration de l’ennemi intØrieur se combinant avec les dangers

extØrieurs exigeait des mesures sØvŁres, terribles. Tandis que la

nation armØe se portait aux frontiŁres, il importait d’empŒcher, au

lendemain de possibles dØsastres, le retour des ØvØnements sanglants

qui avaient marquØ les premiers jours de septembre, au lendemain de

l’invasion. C’est dans cet esprit que Danton proposa la crØation d’un

tribunal rØvolutionnaire.

       * * * * *

Je somme tous les bons citoyens de ne pas quitter leurs postes. (_Tous

les membres se remettent en place, un calme profond rŁgne dans toute

l’AssemblØe_.) Quoi, citoyens! au moment oø notre position est telle,

que si Maranda Øtait battu, et cela n’est pas impossible, Dumouriez

enveloppØ serait obligØ de mettre bas les armes, vous pourriez vous

sØparer sans prendre les grandes mesures qu’exige le salut de la chose

publique? Je sens à quel point il est important de prendre des mesures

judiciaires qui punissent les contre-rØvolutionnaires; car c’est pour

eux que ce tribunal est nØcessaire; c’est pour eux que ce tribunal

doit supplØer au tribunal suprŒme de la vengeance du peuple. Les

ennemis de la libertØ lŁvent un front audacieux; partout confondus,

ils sont partout provocateurs. En voyant le citoyen honnŒte occupØ

dans ses foyers, l’artisan occupØ dans ses ateliers, ils ont la

stupiditØ de se croire en majoritØ: eh bien, arrachez-les vous-mŒmes à

la vengeance populaire, l’humanitØ vous l’ordonne.

Rien n’est plus difficile que de dØfinir un crime politique; mais si

un homme du peuple, pour un crime particulier, en reçoit à l’instant

le châtiment; s’il est si difficile d’atteindre un crime politique,

n’est-il pas nØcessaire que des lois extraordinaires, prises hors du

corps social, Øpouvantent les rebelles et atteignent les coupables?

Ici le salut du peuple exige de grands moyens et des mesures

terribles. Je ne vois pas de milieu entre les formes ordinaires et un

tribunal rØvolutionnaire. L’histoire atteste cette vØritØ; et



puisqu’on a osØ, dans cette AssemblØe, rappeler ces journØes

sanglantes sur lesquelles tout bon citoyen a gØmi, je dirai, moi, que

si un tribunal eßt alors existØ, le peuple auquel on a si souvent, si

cruellement reprochØ ces journØes, ne les aurait pas ensanglantØes; je

dirai, et j’aurai l’assentiment de tous ceux qui ont ØtØ les tØmoins

de ces terribles ØvØnements, que nulle puissance humaine n’Øtait dans

le cas d’arrŒter le dØbordement de la vengeance nationale. Profitons

des fautes de nos prØdØcesseurs.

Faisons ce que n’a pas fait l’AssemblØe lØgislative; soyons terribles

pour dispenser le peuple de l’Œtre; organisons un tribunal, non pas

bien, cela est impossible, mais le moins mal qu’il se pourra, afin que

le glaive de la loi pŁse sur la tŒte de tous ses ennemis.

Ce grand oeuvre terminØ, je vous rappelle aux armes, aux commissaires

que vous devez faire partir, au ministŁre que vous devez organiser;

car nous ne pouvons le dissimuler, il nous faut des ministres; et

celui de la marine, par exemple, dans un pays oø tout peut Œtre crØØ,

parce que tous les ØlØments s’y trouvent, avec toutes les qualitØs

d’un bon citoyen, n’a pas crØØ de marine; nos frØgates ne sont pas

sorties et l’Angleterre enlŁve nos corsaires. Eh bien, le moment est

arrivØ, soyons prodigues d’hommes et d’argent; dØployons tous les

moyens de la puissance nationale, mais ne mettons la direction de ces

moyens qu’entre les mains d’hommes dont le contact nØcessaire et

habituel avec vous vous assure l’ensemble et l’exØcution des mesures

que vous avez combinØes pour le salut de la RØpublique. Vous n’Œtes

pas un corps constituØ, car vous pouvez tout constituer vous-mŒmes.

Prenez-y garde, citoyens, vous rØpondez au peuple de nos armØes, de

son sang, de ses assignats; car si ses dØfaites attØnuaient tellement

la valeur de cette monnaie que les moyens d’existence fussent anØantis

dans ses mains, qui pourrait arrŒter les effets de son ressentiment et

de sa vengeance? Si, dŁs le moment que je vous l’ai demandØ, vous

eussiez fait le dØveloppement de forces nØcessaires, aujourd’hui

l’ennemi serait repoussØ loin de nos frontiŁres.

Je demande donc que le tribunal rØvolutionnaire soit organisØ, sØance

tenante, que le pouvoir exØcutif, dans la nouvelle organisation,

reçoive les moyens d’action et d’Ønergie qui lui sont nØcessaires. Je

ne demande pas que rien soit dØsorganisØ, je ne propose que des moyens

d’amØlioration.

Je demande que la Convention juge mes raisonnements et mØprise les

qualifications injurieuses et flØtrissantes qu’on ose me donner. Je

demande qu’aussitôt que les mesures de sßretØ gØnØrale seront prises,

vos commissaires partent à l’instant, qu’on ne reproduise plus

l’objection qu’ils siŁgent dans tel ou tel côtØ de cette salle. Qu’ils

se rØpandent dans les dØpartements, qu’ils y Øchauffent les citoyens,

qu’ils y raniment l’amour de la libertØ, et que, s’ils ont regret de

ne pas participer à des dØcrets utiles, ou de ne pouvoir s’opposer à

des dØcrets mauvais, ils se souviennent que leur absence a ØtØ le

salut de la patrie.

Je me rØsume donc: ce soir, organisation du tribunal, organisation du



pouvoir exØcutif; demain, mouvement militaire; que, demain, vos

commissaires soient partis; que la France entiŁre se lŁve, coure aux

armes, marche à l’ennemi; que la Hollande soit envahie; que la

Belgique soit libre; que le commerce d’Angleterre soit ruinØ; que les

amis de la libertØ triomphent de cette contrØe; que nos armes,

partout victorieuses, apportent aux peuples la dØlivrance et le

bonheur; que le monde soit vengØ.

XVI

SUR LA DÉMISSION DE BEURNONVILLE

(11 mars 1793)

NommØ ministre de la Guerre le 4 fØvrier 1793, Beurnonville donna sa

dØmission le 11 mars suivant. A ce propos, plusieurs membres de la

Convention voulurent lui demander les motifs de son dØpart. Danton s’y

opposa, insistant dans son discours sur la cohØsion et l’unitØ

rØclamØes par le gouvernement rØpublicain, faisant appel au civisme de

tous pour le salut public. On sait qu’envoyØ à la suite de sa

dØmission auprŁs de Dumouriez, Beurnonville fut livrØ par lui aux

Autrichiens qui le retinrent en otage jusqu’au 12 brumaire an IV.

       * * * * *

Avant de rendre au ministre de la Guerre la justice que lui doit tout

Français qui aime son pays, et qui sait apprØcier ceux qui ont

combattu vaillamment pour lui, je dois cette dØclaration positive de

mes principes et de mes sentiments: que, s’il est dans mes opinions

que la nature des choses et les circonstances exigent que la

Convention se rØserve la facultØ de prendre partout, et mŒme dans son

sein, des ministres, je dØclare en mŒme temps, et je le jure par la

patrie, que, moi, je n’accepterai jamais une place dans le ministŁre,

tant que j’aurai l’honneur d’Œtre membre de la Convention nationale.

Je le dØclare, dis-je, sans fausse modestie; car, je l’avoue, je crois

valoir un autre citoyen français. Je le dØclare avec le dØsir ardent

que mon opinion individuelle ne devienne pas celle de tous mes

collŁgues; car je tiens pour incontestable que vous feriez une chose

funeste à la chose publique, si vous ne vous rØserviez pas cette

facultØ. AprŁs un tel aveu, je vous somme tous, citoyens, de descendre

dans le fond de votre conscience. Quel est celui d’entre vous qui ne

sent pas la nØcessitØ d’une plus grande cohØsion, de rapports plus

directs, d’un rapprochement plus immØdiat, plus quotidien, entre les

agents du pouvoir exØcutif rØvolutionnaire, chargØ de dØfendre la

libertØ contre toute l’Europe, et vous qui Œtes chargØs de la

direction suprŒme de la lØgislation civile et de la dØfense de là

RØpublique? Vous avez la nation à votre disposition, vous Œtes une

Convention nationale, vous n’Œtes pas un corps constituØ, mais un

corps chargØ de constituer tous les pouvoirs, de fonder tous les



principes de notre RØpublique; vous n’en violerez donc aucun, rien ne

sera renversØ, si, exerçant toute la latitude de vos pouvoirs, vous

prenez le talent partout oø il existe pour le placer partout oø il

peut Œtre utile. Si je me rØcuse dans les choix que vous pourrez

faire, c’est que, dans mon poste, je me crois encore utile à pousser,

à faire marcher la RØvolution; c’est que je me rØserve encore la

facultØ de dØnoncer les ministres qui, par malveillance et par

impØritie, trahiraient notre confiance. Ainsi mettons-nous donc bien

tous dans la tŒte que presque tous, que tous, nous voulons le salut

public. Que les dØfiances particuliŁres ne nous arrŒtent pas dans

notre marche, puisque nous avons un but commun. Quant à moi, je ne

calomnierai jamais personne; je suis sans fiel, non par vertu, mais

par tempØrament. La haine est ØtrangŁre à mon caractŁre.... Je n’en ai

pas besoin; ainsi je ne puis Œtre suspect, mŒme à ceux qui ont fait

profession de me haïr. Je vous rappelle à l’infinitØ de vos devoirs.

Je n’entends pas dØsorganiser le ministŁre; je ne parle pas de la

nØcessitØ de prendre des ministres dans votre sein, mais de la

nØcessitØ de vous en rØserver la facultØ.

---J’arrive à la discussion particuliŁre qui s’est ØlevØe sur la

lettre de dØmission envoyØe par le ministre de la Guerre.

On veut lui demander les motifs de sa dØmission: certes, jamais on ne

pourra dire que c’est par faiblesse. Celui qui a combattu si bien les

ennemis, braverait l’erreur populaire avec le mŒme courage; il

mourrait à son poste sans sourciller; tel est Beurnonville, tel nous

devons le proclamer. Mais la nature, variØe dans ses faveurs,

distribue aux hommes diffØrents genres de talents; tel est capable de

commander une armØe, d’Øchauffer le soldat, de maintenir la discipline

qui n’a pas les formes populaires conciliatrices, nØcessaires dans les

circonstances critiques et orageuses, quand on veut le bien. Celui qui

donne sa dØmission a dß se consulter sous ces diffØrents rapports; il

ne serait pas mŒme de la dignitØ de la Convention de lui faire les

questions qu’on propose. Beurnonville a su se juger; il peut encore

vaincre nos ennemis sur le champ de bataille; mais il n’a pas les

formes familiŁres qui, dans les places administratives, appellent la

confiance des hommes peu ØclairØs; car le peuple est ombrageux, et

l’expØrience de nos rØvolutions lui a bien acquis le droit de craindre

pour sa libertØ.

Je ne doute pas que Beurnonville n’ait gØrØ en bon citoyen; il doit

Œtre exceptØ de la rigueur de la loi qui dØfend à tout ministre de

quitter Paris, avant d’avoir rendu ses comptes; et nous ne perdrons

pas l’espØrance de voir Beurnonville allant aux armØes, y conduisant

des renforts, remporter avec elles de nouveaux triomphes.

XVII

SUR LE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE



(27 mars 1793)

CrØØ le 10 mars, le Tribunal criminel extraordinaire n’Øtait pas

encore entrØ en activitØ. Danton s’Øleva avec force contre ce retard

et rappela dans son discours les devoirs assumØs par le gouvernement

rØvolutionnaire. Le lendemain, 28 mars, la Convention dØcrØtait que le

Tribunal entrerait en activitØ le mŒme jour et pour ce l’autorisait à

juger au nombre de dix jurØs.

       * * * * *

Je dØclare avoir recommandØ aux ministres d’excellents patriotes,

d’excellents rØvolutionnaires. Il n’y a aucune loi qui puisse ôter à

un reprØsentant du peuple sa pensØe. La loi ancienne qu’on veut

rappeler Øtait absurde; elle a ØtØ rØvoquØe par la rØvolution. Il faut

enfin que la Convention nationale soit un corps rØvolutionnaire; il

faut qu’elle soit peuple; il est temps qu’elle dØclare la guerre aux

ennemis intØrieurs. Quoi! la guerre civile est allumØe de toutes

parts, et la Convention reste immobile! Un tribunal rØvolutionnaire a

ØtØ crØØ qui devait punir tous les conspirateurs, et ce tribunal n’est

pas encore en activitØ! Que dira donc ce peuple! car il est prŒt à se

lever en masse; il le doit, il le sent. Il dira: Quoi donc! des

passions misØrables agitent nos reprØsentants, et cependant les

contre-rØvolutionnaires tuent la libertØ.

Je dois enfin vous dire la vØritØ, je vous la dirai sans mØlange; que

m’importent toutes les chimŁres que l’on peut rØpandre contre moi,

pourvu que je puisse servir la patrie! Oui, citoyens; vous ne faites

pas votre devoir. Vous dites que le peuple est ØgarØ; mais pourquoi

vous Øloignez-vous de ce peuple? Rapprochez-vous de lui, il entendra

la voix de la raison. La rØvolution ne peut marcher, ne peut Œtre

consolidØe qu’avec le peuple. Le peuple en est l’instrument, c’est à

vous de vous en servir. En vain dites-vous que les sociØtØs populaires

fourmillent de dØnonciateurs absurdes, de dØnonciateurs atroces. Eh

bien, que n’y allez-vous? Une nation en rØvolution est comme l’airain

qui bout et se rØgØnŁre dans le creuset. La statue de la libertØ n’est

pas fondue. Ce mØtal bouillonne; si vous n’en surveillez le fourneau,

vous serez tous brßlØs. Comment se fait-il que vous ne sentiez pas que

c’est aujourd’hui qu’il faut que la Convention dØcrŁte que tout homme

du peuple aura une pique aux frais de la nation. Les riches la

paieront, ils la paieront en vertu d’une loi; les propriØtØs ne seront

pas violØes. Il faut dØcrØter encore que, dans les dØpartements oø la

rØvolution s’est manifestØe, quiconque a l’audace d’appeler cette

contre-rØvolution sera mis hors la loi. A Rome, Valerius Publicola eut

le courage de proposer une loi qui portait peine de mort contre

quiconque appellerait la tyrannie. Eh bien, moi, je dØclare que,

puisque dans les rues, dans les places publiques, les patriotes sont

insultØs; puisque, dans les spectacles, on applaudit avec fureur aux

applications qui se rapportent avec les malheurs de la patrie; je

dØclare, dis-je, que quiconque oserait appeler la destruction de la

libertØ, ne pØrira que de ma main, dusse-je aprŁs porter ma tŒte sur

l’Øchafaud, heureux d’avoir donnØ un exemple de vertu à ma patrie. Je



demande qu’on passe à l’ordre du jour sur la motion qui m’a donnØ lieu

de parler. Je demande que, dans toute la RØpublique, un citoyen ait

une pique aux frais de la nation. Je demande que le tribunal

extraordinaire soit mis en activitØ. Je demande que la Convention

dØclare au peuple français, à l’Europe, à l’univers qu’elle est un

corps rØvolutionnaire, qu’elle est rØsolue de maintenir la libertØ,

d’Øtouffer les serpents qui dØchirent le sein de la patrie.

Montrez-vous rØvolutionnaires; montrez-vous peuple, et alors la

libertØ n’est plus en pØril. Les nations qui veulent Œtre grandes

doivent, comme les hØros, Œtre ØlevØes à l’Øcole du malheur. Sans

doute nous avons eu des revers; mais si, au mois de septembre, on vous

eßt dit: "la tŒte du tyran tombera sous le glaive des lois, l’ennemi

sera chassØ du territoire de la RØpublique; 100.000 hommes seront à

Mayence; nous aurons une armØe à Tournai", vous eussiez vu la libertØ

triomphante. Eh bien, telle est encore notre position. Nous avons

perdu un temps prØcieux. Il faut le rØparer. On a cru que la

rØvolution Øtait faite. On a criØ aux factieux. Eh bien, ce sont ces

factieux qui tombent sous le poignard des assassins.

Et toi, Lepeletier, quand tu pØrissais victime de ta haine pour les

tyrans, on criait aussi que tu Øtais un factieux. Il faut sortir de

cette lØthargie politique. Marseille sait dØjà que Paris n’a jamais

voulu opprimer la RØpublique, n’a jamais voulu que la libertØ.

Marseille s’est dØclarØe la montagne de la RØpublique. Elle se

gonflera, cette montagne, elle roulera les rochers de la libertØ, et

les ennemis de la libertØ seront ØcrasØs. Je ne veux pas rappeler de

fâcheux dØbats. Je ne veux pas faire l’historique des haines dirigØes

contre les patriotes. Je ne dirai qu’un mot.

Je vous dirai que Roland Øcrivait à Dumouriez (et c’est ce gØnØral qui

nous a montrØ la lettre, à Lacroix et à moi): "Il faut vous liguer

avec nous pour Øcraser ce parti de Paris, et surtout ce Danton." Jugez

si une imagination frappØe au point de tracer de pareils tableaux a dß

avoir une grande influence sur toute la RØpublique. Mais tirons le

rideau sur le passØ. Il faut nous rØunir. C’est cette rØunion qui

devrait Øtablir la libertØ d’un pôle à l’autre, aux deux tropiques et

sur la ligne de la Convention. Je ne demande pas d’ambassades

particuliŁres. Quant à moi, je fais serment de mourir pour dØfendre

mon plus cruel ennemi. Je demande que ce sentiment sacrØ enflamme

toutes les âmes. Il faut tuer les ennemis intØrieurs pour triompher

des ennemis extØrieurs. Vous deviendrez victimes de vos passions ou de

votre ignorance, si vous ne sauvez la RØpublique. La RØpublique, elle

est immortelle! L’ennemi pourra bien faire encore quelques progrŁs; il

pourrait prendre encore quelques-unes de nos places, mais il s’y

consumerait lui-mŒme. Que nos Øchecs tournent à notre avantage! que le

Français, en touchant la terre de son pays, comme le gØant de la

fable, reprenne de nouvelles forces.

J’insiste sur ce qui est plus qu’une loi, sur ce que la nØcessitØ vous

commande, soyez peuple. Que tout homme qui porte encore dans son coeur

une Øtincelle de libertØ, ne s’Øloigne pas du peuple. Nous ne sommes

pas ses pŁres, nous sommes ses enfants. Exposons-lui nos besoins et



ses ressources, disons qu’il sera inviolable, s’il veut Œtre uni.

Qu’on se rappelle l’Øpoque mØmorable et terrible du mois d’aoßt.

Toutes les passions se croisaient. Paris ne voulait pas sortir de ses

murs. J’ai, moi, car il faut bien quelquefois se citer, j’ai amenØ le

conseil exØcutif à se rØunir à la mairie avec tous les magistrats du

peuple. Le peuple vit notre rØunion, il la seconda, et l’ennemi a ØtØ

vaincu. Si on se rØunit, si on aime les sociØtØs populaires, si on y

assiste, malgrØ ce qu’il peut y avoir en elles de dØfectueux, car il

n’y a rien de parfait sur la terre, la France reprendra sa force,

redeviendra victorieuse, et bientôt les despotes se repentiront de ces

triomphes ØphØmŁres qui n’auront ØtØ que plus funestes pour eux.

XVIII

JUSTIFICATION DE SA CONDUITE EN BELGIQUE

(30 mars 1793)

Dans la sØance du 30 mars, un membre [Note: Le Moniteur du 1er avril,

n° 91, qui rend compte de la sØance du 30 mars ne donne pas le nom de

ce membre.] de la Convention demanda l’exØcution du dØcret ordonnant à

Danton de rendre compte de l’Øtat de la Belgique au moment de son

dØpart. "Il importe, ajoutait-il, que nous connaissions toutes les

opØrations de nos commissaires Gironde contre le conventionnel". Il

demanda aussitôt la parole et prononça ce long discours oø il se

justifia d’une façon Øclatante des reproches sournois et hypocrites

que Mme Roland rØØdita depuis dans son libelle.

       * * * * *

Citoyens, vous aviez, par un dØcret, ordonnØ que, Camus et moi, seuls

des commissaires prŁs l’armØe de la Belgique, qui se trouvent

actuellement dans la Convention, rendions compte de ce que nous avions

vu et fait dans la Belgique. Le changement des circonstances, les

lettres nouvelles parvenues à votre ComitØ de dØfense gØnØrale, ont

rendu ce rapport moins important, quant à ce qui concerne la situation

des armØes, puisque cette situation a changØ; elles ont nØcessitØ des

mesures provisoires que vous avez dØcrØtØes. J’Øtais prŒt et je le

suis encore à m’expliquer amplement, et sur l’historique de la

Belgique, et sur les gØnØraux, et sur l’armØe, et sur la conduite des

commissaires. Il est temps que tout soit connu. Si la saine raison, si

le salut de la patrie et celui de l’armØe a obligØ vos commissaires

d’Œtre en quelque sorte stationnaires, aujourd’hui le temps de bannir

toute espŁce de politique est arrivØ; il l’est d’autant plus que je

m’aperçois qu’on a insinuØ dans l’AssemblØe que les malheurs de la

Belgique pouvaient avoir ØtØ plus ou moins amenØs par l’influence, les

fautes et mŒme les crimes de vos commissaires.

Eh bien, je prends à cette tribune l’engagement solennel de tout dire,



de tout rØvØler, de rØpondre à tout. J’appellerai tous les

contradicteurs possibles d’un bout de la RØpublique à l’autre;

j’appellerai le Conseil exØcutif, les commissaires nationaux;

j’appellerai tous mes collŁgues en tØmoignage. Et aprŁs cette vaste

explication, quand on aura bien sondØ l’abîme dans lequel on a voulu

nous plonger, on reconnaîtra que ceux-là qui ont travaillØ la rØunion,

qui ont demandØ des renforts, qui se sont empressØs de vous annoncer

nos Øchecs pour hâter l’envoi des secours, s’ils n’obtiennent pas

l’honorable fruit de leurs travaux, sont au moins bien fortement in

inculpables. Je rendrai, je pourrai me tromper sur quelques dØtails,

les comptes qui me sont demandØs; mais je puis annoncer à l’avance

qu’il y aura unanimitØ dans le tØmoignage de vos commissaires sur les

principaux objets de ces rapports.

Je demande que la sØance de demain soit consacrØe à un rapport

prØliminaire, car il y aura beaucoup de personnes a entendre, beaucoup

de chefs à interroger. On verra si nous avons manquØ d’amour pour le

peuple, lorsque nous n’avons pas voulu tout à coup priver l’armØe des

talents militaires dont elle avait besoin, dans des hommes dont

cependant nous combattions les opinions politiques, ou si nous n’avons

pas au contraire sauvØ cette armØe.

On verra, par exemple, que, si nous avions donnØ à cette fameuse

lettre qui a ØtØ lue partout, exceptØ dans cette enceinte, les suites

que nous aurions pu lui donner, dŁs qu’elle nous a ØtØ connue, on

verra que, si nous n’avions pas, dans cette circonstance, mis dans

notre conduite la prudence que nous dictaient les ØvØnements, l’armØe,

dØnuØe de chefs, se serait repliØe sur nos frontiŁres avec un tel

dØsordre, que l’ennemi serait entrØ avec elle dans nos places fortes.

Je ne demande ni grâce, ni indulgence. J’ai fait mon devoir dans ce

moment de nouvelle rØvolution, comme je l’ai fait au 10 aoßt. Et, à

cet Øgard, comme je viens d’entendre des hommes qui, sans doute sans

connaître les faits, mettant en avant des opinions dictØes par la

prØvention, me disent que je rende mes comptes, je dØclare que j’ai

rendu les miens et que je suis prŒt à les rendre encore. Je demande

que le Conseil exØcutif soit consultØ sur toutes les parties de ma

conduite ministØrielle. Qu’on me mette en opposition avec ce ci-devant

ministre qui, par des rØticences, a voulu jeter des soupçons sur moi.

J’ai fait quelques instants le sacrifice de ma rØputation pour mieux

payer mon contingent à la RØpublique, en ne m’occupant que de la

servir. Mais j’appelle aujourd’hui sur moi toutes les explications,

tous les genres d’accusation, car je suis rØsolu à tout dire.

Ainsi prØparez-vous à Œtre aussi francs jusque dans vos haines, et

francs dans vos passions, car je les attends. Toutes ces discussions

pourront peut-Œtre tourner encore au profit de la chose publique. Nos

maux viennent de nos divisions; eh bien, connaissons-nous tous. Car

comment se fait-il qu’une portion des reprØsentants du peuple traite

l’autre de conjurØs? Que ceux-ci accusent les premiers de vouloir les

faire massacrer? Il a ØtØ un temps pour les passions; elles sont

malheureusement dans l’ordre de la nature; mais il faut enfin que tout



s’explique, que tout le monde se juge et se reconnaisse. Le peuple, il

faut le dire, ne sait plus oø reposer sa confiance; faites donc que

l’on sache si vous Œtes un composØ de deux partis, une assemblØe

d’hommes travaillØs de soupçons respectifs, ou si vous tendez tous au

salut de la patrie. Voulez-vous la rØunion? Concourez d’un commun

accord aux mesures sØvŁres et fermes que rØclame le peuple indignØ des

trahisons dont il a ØtØ si longtemps victime. Instruisez, armez les

citoyens; ce n’est pas assez d’avoir des armØes aux frontiŁres, il

faut au sein de la RØpublique une colonne centrale qui fasse front aux

ennemis du dedans, pour reporter ensuite la guerre au dehors.

Non seulement je rØpondrai catØgoriquement aux inculpations qui m’ont

ØtØ et me seront faites ici, dans cette AssemblØe qui a l’univers pour

galerie, mais je dirai tout ce que je sais sur les opØrations de la

Belgique, persuadØ que la connaissance approfondie du mal peut seule

nous en faire dØcouvrir le remŁde. Ainsi, s’il est un seul d’entre

vous qui ait le moindre soupçon sur ma conduite, comme ministre; s’il

en est un seul qui dØsire des comptes itØratifs, lorsque dØjà toutes

les piŁces sont dØposØes dans vos comitØs; s’il en est un seul qui ait

des soupçons sur mon administration, relativement aux dØpenses

secrŁtes de rØvolution, qu’il monte demain à la tribune, que tout se

dØcouvre, que tout soit mis à nu, et, libres de dØfiances, nous

passerons ensuite à l’examen de notre situation politique [Note: A.

AULARD (_Oeuvr. cit._, tome I, p. 137 et suiv.) a prouvØ, piŁces en

mains, que, contrairement à l’assertion de la femme Roland et de

presque tous les historiens, Danton avait rendu les comptes de son

ministŁre dans la sØance de la Convention du 6 octobre 1792.].

Ces dØfiances, quand on veut se rapprocher, sont-elles donc si

difficiles à faire disparaître? Je le dis, il s’en faut qu’il y ait

dans cette AssemblØe les conspirations qu’on se prŒte. Trop longtemps,

il est vrai, un amour mutuel de vengeance, inspirØ par les

prØventions, a retardØ la marche de la Convention, et diminuØ son

Ønergie, en la divisant souvent. Telle opinion forte a ØtØ repoussØe

par tel ou tel cotØ, par cela seul qu’elle ne lui appartenait pas.

Qu’enfin donc le danger vous rallie. Songez que vous vous trouvez dans

la crise la plus terrible; vous avez une armØe entiŁrement

dØsorganisØe, et c’est la plus importante, car d’elle dØpendait le

salut public, si le vaste projet de ruiner en Hollande le commerce de

l’Angleterre eßt rØussi. Il faut connaître ceux qui peuvent avoir

trempØ dans la conspiration qui a fait manquer ce projet; les tŒtes de

ceux qui ont influØ, soit comme gØnØraux, soit comme reprØsentants du

peuple sur le sort de cette armØe, ces tŒtes doivent tomber les

premiŁres.

D’accord sur les bases de la conduite que nous devons tenir, nous le

serons facilement sur les rØsultats. Interrogeons, entendons,

comparons, tirons la vØritØ du chaos; alors nous saurons distinguer ce

qui appartient aux passions et ce qui est le fruit des erreurs; nous

connaîtrons oø a ØtØ la vØritable politique nationale, l’amour de son

pays, et l’on ne dira plus qu’un tel est un ambitieux, un usurpateur,

parce qu’il a un tempØrament plus chaud et des formes plus robustes.

Non, la France ne sera pas rØ asservie, elle pourra Œtre embranlØe,



mais le peuple, comme le Jupiter de l’Olympe, d’un seul signe fera

rentrer dans le nØant tous les ennemis.

Je demande que demain le Conseil exØcutif nous fasse un rapport

prØliminaire; je demande à m’expliquer ensuite, car le peuple doit

Œtre instruit de tout. Les nouvelles reçues hier des armØes

transpirent dØjà. C’est en soulevant petit à petit le voile, c’est en

renonçant aux palliatifs que nous prØviendrons l’explosion que

pourrait produire l’excŁs de mØcontentement. Je demande que le Conseil

exØcutif, piŁces en main, nous rende compte de ses diffØrents agents.

Que la vØritØ colore le civisme et le courage; que nous ayons encore

l’espoir de sauver la RØpublique, et de ramener à un centre commun

ceux qui se sont un moment laissØ Øgarer par leurs passions.

Citoyens, nous n’avons pas un instant à perdre. L’Europe entiŁre

pousse fortement la conspiration. Vous voyez que ceux-là qui ont

prŒchØ plus persØvØramment la nØcessitØ du recrutement qui s’opŁre

enfin pour le salut de la RØpublique; que ceux qui ont demandØ le

tribunal rØvolutionnaire; que ceux qui ont provoquØ l’envoi des

commissaires dans les dØpartements pour y souffler l’esprit public,

sont prØsentØs presque comme des conspirateurs. On se plaint de

misØrables dØtails. Et des corps administratifs n’ont-ils pas demandØ

ma tŁte? Ma tŁte!.... elle est encore là, elle y restera. Que chacun

emploie celle qu’il a reçue de la nature, non pour servir de petites

passions, mais pour servir la RØpublique.

Je somme celui qui pourrait me supposer des projets d’ambition, de

dilapidation, de forfaiture quelconque, de s’expliquer demain

franchement sur ces soupçons, sous peine d’Œtre rØputØ calomniateur.

Cependant je vous en atteste tous, dŁs le commencement de la

RØvolution, j’ai ØtØ peint sous les couleurs les plus odieuses.

Je suis restØ inØbranlable, j’ai marchØ à pas fermes vers la libertØ.

On verra qui touchera au terme oø le peuple arrivera, aprŁs avoir

ØcrasØ tous les ennemis. Mais puisque aujourd’hui l’union, et par

consØquent une confiance rØciproque, nous est nØcessaire, je demande à

entrer, aprŁs le rapport du Conseil exØcutif, dans toutes explications

qu’on jugera.

XIX

SUR LA TRAHISON DE DUMOURIEZ ET LA MISSION EN BELGIQUE

(1er avril 1793)

La trahison de Dumouriez, dont les opØrations avaient, à plusieurs

reprises, ØtØ dØfendues par Danton, crØa pour celui-ci une nouvelle

source d’accusations. AprŁs un discours de CambacØrŁs, au nom du

ComitØ de dØfense gØnØrale, une dØfense de Sillery, rØclamant l’examen



de ses papiers pour se disculper d’une complicitØ supposØe avec

Dumouriez, et quelques mots de FonfrŁde et de Robespierre, PeniŁres

monta à la tribune pour dØnoncer un fait que le Moniteur (n° 93)

relate en ces termes:

PENI¨RES.--Quelques jours aprŁs l’arrivØe de Danton et de Delacroix de

la Belgique, une lettre Øcrite par Dumouriez fut envoyØe au ComitØ de

dØfense gØnØrale, sans avoir ØtØ lue à l’AssemblØe. (PLUSIEURS

MEMBRES.--Cela n’est pas vrai!) La lettre fut apportØe au ComitØ de

dØfense gØnØrale, oø Danton fut appelØ pour en entendre la lecture;

BrØard, qui Øtait alors prØsident, dit qu’il Øtait de son devoir d’en

donner connaissance à l’AssemblØe. Delacroix lui rØpondit en ces

termes: "Quant à moi, si j’Øtais prØsident, je ne balancerais pas un

moment à exposer ma responsabilitØ, et la lettre ne serait pas lue;

car si un dØcret d’accusation devait Œtre portØ contre Dumouriez,

j’aimerais mieux que ma tŒte tombât que la sienne: Dumouriez est utile

à l’armØe." AprŁs cette explication, il fut arrŒtØ que le lendemain on

ferait renvoyer cette lettre au comitØ, sans en faire la lecture.

AprŁs que ce renvoi fut dØcrØtØ, Danton nous dit qu’il repartirait

avec Delacroix et qu’il promettait de faire rØtracter Dumouriez; et il

ajouta que, dans le cas oø Dumouriez s’y refuserait, il demanderait

lui-mŒme le dØcret d’accusation contre lui. Qu’est-il arrivØ? Danton,

de retour de la Belgique, ne se prØsenta ni à l’AssemblØe ni au

comitØ. Je lui demande en ce moment: pourquoi, ayant promis de faire

rØtracter Dumouriez, et ne l’ayant pas fait, n’a-t-il pas demandØ

contre lui le dØcret d’accusation.

       * * * * *

BrØard ayant, en quelques mots, expliquØ son rôle en cet incident,

Danton monta à la tribune pour justifier sa conduite envers Dumouriez,

sa mission en Belgique, et confondre ses calomniateurs. A plusieurs

reprises son discours fut interrompu. Force nous est donc de suivre le

texte du Moniteur (n° 93 et 94) pour donner une physionomie exacte de

la sØance, et de reproduire toutes les interruptions pour suivre la

dØfense de Danton.

       * * * * *

Je commence par bien prØciser l’interpellation faite, elle se rØduit à

ceci: "Vous avez dit, Danton, que, si vous ne parveniez pas à faire

Øcrire a Dumouriez une lettre qui dØtruisit l’effet de la premiŁre,

vous demanderiez contre lui le dØcret d’accusation. Cette lettre

n’ayant point eu lieu, pourquoi n’avez-vous pas tenu votre promesse?"

Voilà la maniŁre dont je suis interpellØ. Je vais donner les

Øclaircissements qui me sont demandØs. D’abord, j’ai fait ce que

j’avais annoncØ: la Convention a reçu une lettre par laquelle

Dumouriez demandait qu’il ne fßt fait de rapport sur sa premiŁre

qu’aprŁs que la Convention aurait entendu les renseignements que

devaient lui donner ses commissaires. Cette lettre ne nous satisfit

pas, et, aprŁs avoir confØrØ avec lui, nous acquîmes la conviction



qu’il n’y avait plus rien à attendre de Dumouriez pour la RØpublique.

ArrivØ à Paris à neuf heures du soir, je ne vins pas au comitØ; mais

le lendemain j’ai dit que Dumouriez Øtait devenu tellement atroce,

qu’il avait dit que la Convention Øtait composØe de trois cents

imbØciles et de quatre cents brigands. J’ai demandØ que tout fßt

dØvoilØ; ainsi tous ceux qui s’y sont trouvØs ont dß voir que mon avis

Øtait qu’il fallait arracher Dumouriez à son armØe.

Mais ce fait ne suffit pas, il importe que la Convention et la nation

entiŁre sachent la conduite qu’ont tenue vos commissaires à l’Øgard de

Dumouriez, et il est Øtrange que ceux qui, constamment, ont ØtØ en

opposition de principes avec lui soient aujourd’hui accusØs comme ses

complices.

Qu’a voulu Dumouriez? Établir un systŁme financier dans la Belgique.

Qu’a voulu Dumouriez? Point de rØunion. Quels sont ceux qui ont fait

les rØunions? Vos commissaires. La rØunion du Hainaut, dit Dumouriez,

s’est faite à coups de sabre. Ce sont vos commissaires qui l’ont

faite. C’est nous que Dumouriez accuse des malheurs de la Belgique;

c’est nous qu’il accuse d’avoir fait couler le sang dans le Hainaut

et, par une fatalitØ inconcevable, c’est nous qu’on accuse de protØger

Dumouriez!

J’ai dit que Dumouriez avait conçu un plan superbe d’invasion de la

Hollande: si ce plan eßt rØussi, il aurait peut-Œtre ØpargnØ bien des

crimes à Dumouriez; peut-Œtre l’aurait-il voulu faire tourner a son

profit; mais l’Angleterre n’en aurait pas ØtØ moins abaissØe et la

Hollande conquise.

Voilà le systŁme de Dumouriez: Dumouriez se plaint des sociØtØs

populaires et du tribunal extraordinaire; il dit que bientôt Danton

n’aura plus de crØdit que dans la banlieue de Paris.

UNE VOIX.--Ce sont les dØcrets de l’AssemblØe, et non vous.

On m’observe que je suis dans l’erreur; je passe à un autre fait plus

important: c’est que Dumouriez a dit à l’armØe que si Danton et

Delacroix y reparaissaient, il les ferait arrŒter. Citoyens, les faits

parlent d’eux-mŒmes; on voit facilement que la commission a fait son

devoir.

Dumouriez s’est rendu criminel, mais ses complices seront bientôt

connus. J’ai dØjà annoncØ que Dumouriez a ØtØ ØgarØ par les impulsions

qu’il a reçues de Paris, et qu’il Øtait aigri par les Øcrits qui

prØsentaient les citoyens les plus Ønergiques comme des scØlØrats. La

plupart de ces Øcrits sont sortis de cette enceinte; je demande que la

Convention nomme une commission pour dØbrouiller ce chaos et pour

connaître les auteurs de ce complot. Quand on verra comment nous avons

combattu les projets de Dumouriez, quand on verra que vous avez

ratifiØ tous les arrŒtØs que nous avons pris, il ne restera plus aucun

soupçon sur notre conduite.



Citoyens, ce n’est point assez de dØcouvrir d’oø viennent nos maux; il

faut leur appliquer un remŁde immØdiat. Vous avez, il est vrai,

ordonnØ un recrutement, mais cette mesure est trop lente; je crois que

l’AssemblØe doit nommer un comitØ de la guerre, chargØ de crØer une

armØe improvisØe. Les ennemis veulent se porter sur Paris; leur

complice vous l’a dØvoilØ; je demande qu’il soit pris des mesures pour

qu’un camp de cinquante mille hommes soit formØ à vingt lieues de

Paris; ce camp fera Øchouer les projets de nos ennemis, et pourra au

besoin servir a complØter les armØes. Je demande aussi que mes

collŁgues dans la Belgique soient rappelØs sur-le-champ.

PLUSIEURS MEMBRES.--Cela est fait.

Je demande enfin que le Conseil exØcutif rende un compte exact de nos

opØrations dans la Belgique: l’AssemblØe acquerra les lumiŁres qui lui

sont nØcessaires, et elle verra que nous avons toujours ØtØ en

contradiction avec Dumouriez.

Si vos commissaires avaient fait enlever Dumouriez au moment oø il

Øtait à la tŁte de son armØe, on aurait rejetØ sur eux la

dØsorganisation de cette armØe. Vos commissaires, quoique investis

d’un grand pouvoir, n’ont rien pour assurer le succŁs de leurs

opØrations; les soldats ne nous prennent, en arrivant aux armØes, que

pour de simples secrØtaires de commission; il aurait fallu que la

Convention donnât à ceux qu’elle charge de promulguer ses lois à la

tŒte des armØes une sorte de dØcoration moitiØ civile et moitiØ

militaire.

Que pouvaient faire de plus vos commissaires, sinon de dire: il y a

urgence, il faut arracher promptement Dumouriez de la tŒte de son

armØe? Si nous avions voulu employer la force, elle nous eßt manquØ;

car quel gØnØral, au moment oø Dumouriez exØcutait sa retraite, et

lorsqu’il Øtait entourØ d’une armØe qui lui Øtait dØvouØe, eßt voulu

exØcuter nos ordres? Dumouriez Øtait constamment jour et nuit à

cheval, et jamais il n’y a eu deux lieues de retraite sans un combat:

ainsi il nous Øtait impossible de le faire arrŒter. Nous avons fait

notre devoir, et j’appelle sur ma tŒte toutes les dØnonciations, sßr

que ma tŒte loin de tomber sera la tŒte de MØduse qui fera trembler

tous les aristocrates.

LASOURCE.--Ce n’est point une accusation formelle que je vais porter

contre Danton; mais ce sont des conjectures que je vais soumettre à

l’AssemblØe. Je ne sais point dØguiser ce que je pense, ainsi je vais

dire franchement l’idØe que la conduite de Delacroix et de Danton a

fait naître dans mon esprit.

Dumouriez a ourdi un plan de contre-rØvolution; l’a-t-il ourdi seul,

oui ou non?

Danton a dit qu’il n’avait pu, qu’il n’avait osØ sØvir contre

Dumouriez, parce qu’au moment oø il se battait, aucun officier gØnØral

n’aurait voulu exØcuter ses ordres. Je rØponds à Danton qu’il est bien

Øtonnant qu’il n’ait osØ prendre aucune mesure contre Dumouriez,



tandis qu’il nous a dit que l’armØe Øtait tellement rØpublicaine, que,

malgrØ la confiance qu’elle avait dans son gØnØral, si elle lisait

dans un journal que Dumouriez a ØtØ dØcrØtØ d’accusation, elle

l’amŁnerait elle-mŒme à la barre de l’AssemblØe.

Danton vient de dire qu’il avait assurØ le comitØ que la RØpublique

n’avait rien à espØrer de Dumouriez. J’observe à l’AssemblØe que

Dumouriez avait perdu la tŒte en politique, mais qu’il conservait tous

ses talents militaires; alors Robespierre demanda que la conduite de

Dumouriez fßt examinØe; Danton s’y opposa et dit qu’il ne fallait

prendre aucune mesure contre lui avant que la retraite de la Belgique

fßt entiŁrement effectuØe. Son opinion fut adoptØe.

Voilà les faits, voici comme je raisonne.

MAURE.--Je demande à dire un fait, c’est qu’on a proposØ d’envoyer

GensonnØ qui avait tout pouvoir sur Dumouriez, afin de traiter avec

lui du salut de la patrie.

PLUSIEURS MEMBRES.--C’est vrai.

LASOURCE.--Voici comment je raisonne. Je dis qu’il y avait un plan de

formØ pour rØtablir la royautØ, et que Dumouriez Øtait à la tŒte de ce

plan. Que fallait-il faire pour le faire rØussir? Il fallait maintenir

Dumouriez à la tŒte de son armØe. Danton est venu à la tribune, et a

fait le plus grand Øloge de Dumouriez. S’il y avait un plan de formØ

pour faire rØussir les projets de Dumouriez, que fallait-il faire? Il

fallait se populariser. Qu’a fait Delacroix? Delacroix, en arrivant de

la Belgique, a affectØ un patriotisme exagØrØ dont jusqu’à ce moment

il n’avait donnØ aucun exemple. (_De violents murmures se font

entendre_.) Et pour mieux dire, Delacroix se dØclara Montagnard.

L’avait-il fait jusqu’alors? Non. Il tonna contre les citoyens qui ont

votØ l’appel au peuple et contre ceux qu’on dØsigne sous le nom

d’hommes d’État. L’avait-il fait jusqu’alors? Non.

Pour faire rØussir la conspiration tramØe par Dumouriez, il fallait

acquØrir la confiance populaire, il fallait tenir les deux extrØmitØs

du fil. Delacroix reste dans la Belgique; Danton vient ici; il y vient

pour prendre des mesures de sßretØ gØnØrale; il assiste au comitØ, il

se tait.

DANTON.--Cela est faux!

PLUSIEURS VOIX.--C’est faux!

LASOURCE.--Ensuite Danton, interpellØ de rendre compte des motifs qui

lui ont fait abandonner la Belgique, parle d’une maniŁre

insignifiante. Comment se fait-il qu’aprŁs avoir rendu son compte

Danton reste à Paris? Avait-il donnØ sa dØmission? Non. Si son

intention Øtait de ne pas retourner dans la Belgique, il fallait qu’il

le dit, afin que l’AssemblØe le remplaçât; et dans le cas contraire,

il devait y retourner.



Pour faire rØussir la conspiration de Dumouriez, que fallait-il faire?

Il fallait faire perdre à la Convention la confiance publique. Que

fait Danton? Danton paraît à la tribune, et là il reproche à

l’AssemblØe d’Œtre au-dessous de ses devoirs; il annonce une nouvelle

insurrection; il dit que le peuple est prŒt à se lever, et cependant

le peuple Øtait tranquille. Il n’y avait pas de marche plus sßre pour

amener Dumouriez à ses fins que de ravaler la Convention et de faire

valoir Dumouriez; c’est ce qu’a fait Danton.

Pour protØger la conspiration, il fallait exagØrer les dangers de la

patrie, c’est ce qu’ont fait Delacroix et Danton. On savait qu’en

parlant de revers, il en rØsulterait deux choses: la premiŁre, que les

âmes timides se cacheraient; la seconde, que le peuple, en fureur de

se voir trahi, se porterait à des mouvements qu’il est impossible de

retenir.

En criant sans cesse contre la faction des hommes d’État, ne

semble-t-il pas qu’on se mØnageait un mouvement, tandis que Dumouriez

se serait avancØ à la tŒte de son armØe?

Citoyens, voilà les nuages que j’ai vus dans la conduite de vos

commissaires. Je demande, comme Danton, que vous nommiez une

commission ad hoc pour examiner les faits et dØcouvrir les coupables.

Cela fait, je vous propose une mesure de salut public. Je crois que la

conduite de Dumouriez, mal connue de son armØe, pourrait produire

quelques mouvements funestes. Il faut qu’elle et la France entiŁre

sachent les mesures que vous avez prises; car Dumouriez est, comme le

fut jadis Lafayette, l’idole de la RØpublique. (_De violents murmures

et des cris_: Non, non! s’ØlŁvent dans toutes les parties de la

salle.) Pour les inquiØtudes que nos revers ont pu faire naître dans

l’âme des Français, il faut que la nation sache que, si l’armØe a ØtØ

battue, c’est qu’elle a ØtØ trahie; il faut que la nation sache que,

tant que son gØnØral a voulu la libertØ, l’armØe a marchØ à des

triomphes.

Je termine par une observation: vous voyez maintenant à dØcouvert le

projet de ceux qui parlaient au peuple de couper des tŒtes, vous voyez

s’ils ne voulaient pas la royautØ. Je sais bien que le peuple ne la

voulait pas, mais il Øtait trompØ. On lui parle sans cesse de se

lever. Eh bien! peuple français, lŁve-toi, suis le conseil de tes

perfides ennemis, forge-toi des chaînes, car c’est la libertØ qu’on

veut perdre, et non pas quelques membres de la Convention.

Et vous, mes collŁgues, souvenez-vous que le sort de la libertØ est

entre vos mains; souvenez-vous que le peuple veut la justice. Il a vu

assez longtemps le Capitole et le trône, il veut voir maintenant la

roche TarpØienne et l’Øchafaud. (_Applaudissements_.) Le tribunal que

vous avez crØØ ne marche pas encore; je demande:

1° Qu’il rende compte tous les trois jours des procŁs qu’il a jugØs et

de ceux qu’il instruit; de cette maniŁre on saura s’il a fait justice.

2° Je demande que les citoyens ÉgalitØ et Sillery, qui sont inculpØs,



mais que je suis loin de croire coupables, soient mis en Øtat

d’arrestation chez eux.

3° Je demande que la commission demandØe par Danton soit à l’instant

organisØe.

4° Que le procŁs-verbal qui vous a ØtØ lu soit imprimØ, envoyØ aux

dØpartements et aux armØes, qu’une adresse soit jointe a ce

procŁs-verbal; ce moyen est puissant; car, lorsque le peuple voit une

adresse de l’AssemblØe nationale, il croit voir un oracle. Je demande

enfin, pour prouver à la nation que nous ne capitulerons jamais avec

un tyran, que chacun d’entre nous prenne l’engagement de donner la

mort à celui qui tenterait de se faire roi ou dictateur. (_Une

acclamation unanime se fait entendre. Les applaudissements et les

cris_: Oui, oui! se rØpŁtent à plusieurs reprises. L’assemblØe entiŁre

est levØe; tout les membres, dont l’attitude du serment, rØpŁtent

celui de Lasource. Les tribunes applaudissent.)

BIROTEAU.--Je demande la parole pour un fait personnel.

Au comitØ de dØfense gØnØrale, oø l’on agita les moyens de sauver la

patrie, Fabre d’Eglantine, qu’on connaît trŁs liØ avec Danton, qui,

dans une sØance prØcØdente, avait fait son Øloge, Fabre d’Églantine,

dis-je, annonce qu’il avait un moyen de sauver la RØpublique, mais

qu’il n’osait pas en faire part, attendu qu’on calomniait sans cesse

les opinions. On le rassura, en lui disant que les opinions Øtaient

libres, et que d’ailleurs tout ce qui se disait au comitØ y demeurait

enseveli. Alors Fabre d’Églantine à mots couverts proposa un roi. (_De

violents murmures se font entendre_.)

PLUSIEURS MEMBRES s’Øcrient à la fois:--Cela n’est pas vrai!

DANTON.--C’est une scØlØratesse: vous avez pris la dØfense du roi, et

vous voulez rejeter vos crimes sur nous.

BIROTEAU.--Je vais rendre les propres paroles de Fabre avec la rØponse

qu’on lui fit. Il dit: (_De nouveaux murmures s’ØlŁvent_.)

DELMAS.--Je demande la parole au nom du salut public.

Citoyens, je me suis recueilli; j’ai ØcoutØ tout ce qui a ØtØ dit à

cette tribune. Mon opinion est que l’explication qu’on provoque dans

ce moment doit perdre la RØpublique. Le peuple vous a envoyØs pour

sauver la chose publique; vous le pouvez; mais il faut Øloigner cette

explication; et moi aussi j’ai des soupçons, mais ce n’est pas le

moment de les Øclaircir.

Je demande que l’on nomme la commission proposØe par Lasource; qu’on

la charge de recueillir tous les faits, et ensuite on les fera

connaître au peuple français.

DANTON.--Je somme Cambon, sans personnalitØs, sans s’Øcarter de la

proposition qui vient d’Œtre dØcrØtØe, de s’expliquer sur un fait



d’argent, sur cent mille Øcus qu’on annonce avoir ØtØ remis à Danton

et à Delacroix, et de dire la conduite que la commission a tenue

relativement à la rØunion....

       * * * * *

La proposition de Delmas est adoptØe unanimement.

       * * * * *

PLUSIEURS VOIX.--Le renvoi à la commission!

Cette proposition est dØcrØtØe.

Danton retourne à sa place; toute l’extrŒme gauche se lŁve, et

l’invite à retourner à la tribune pour Œtre entendu. (_Des

applaudissements s’ØlŁvent dans les tribunes et se prolongent pendant

quelques instants_.) Danton s’Ølance à la tribune. (_Les

applaudissements des tribunes continuent avec ceux d’une grande partie

de l’AssemblØe_.)_

Le prØsident se couvre pour rØtablir l’ordre et le silence. (_Le calme

renaît_.)

LE PRÉSIDENT.--Citoyens, je demande la parole, et je vous prie de

m’Øcouter en silence.

DiffØrentes propositions ont ØtØ faites: on avait provoquØ une

explication sur des faits qui inculpaient des membres de la

Convention. Delmas a demandØ la nomination d’une commission chargØe

d’examiner les faits et d’en rendre compte à l’AssemblØe. Cette

proposition a ØtØ adoptØe à l’unanimitØ. Danton s’y Øtait rendu,

maintenant il demande la parole pour des explications; je consulte

l’AssemblØe.

TOUTE LA PARTIE GAUCHE.--Non, non! il a la parole de droit.

Un grand nombre de membres de l’autre côtØ rØclament avec la mŒme

chaleur le maintien du dØcret.--(_L’AssemblØe est longtemps agitØe_.)

LASOURCE.--Je demande que Danton soit entendu, et je dØclare qu’il

n’est entrØ dans mon procØdØ aucune passion.

LE PRÉSIDENT.--Citoyens, dans cette crise affligeante le voeu de

l’AssemblØe ne sera pas Øquivoque. Je vais le prendre.

L’AssemblØe, consultØe, accorde la parole à Danton, à une trŁs grande

majoritØ.

DANTON.--Je dois commencer par vous rendre hommage comme vraiment amis

du salut du peuple, citoyens qui Œtes placØs à cette montagne (_se

tournant vers l’amphithØâtre de l’extrØmitØ gauche_); vous avez mieux

jugØ que moi. J’ai cru longtemps que, quelle que fßt l’impØtuositØ de



mon caractŁre, je devais tempØrer les moyens que la nature m’a

dØpartis; je devais employer dans les circonstances difficiles oø m’a

placØ ma mission la modØration que m’ont paru commander les

ØvØnements. Vous m’accusiez de faiblesse, vous aviez raison, je le

reconnais devant la France entiŁre. Nous, faits pour dØnoncer ceux

qui, par impØritie ou scØlØratesse, ont constamment voulu que le tyran

Øchappât au glaive de la loi.... (_Un trŁs grand nombre de membres se

lŁvent en criant_: Oui, oui! _et en indiquant du geste les membres

placØs dans la partie droite.--Des rumeurs et des rØcriminations

violentes s’ØlŁvent dans cette partie_.) Eh bien! ce sont ces

mŒmes hommes.... (_Les murmures continuent à la droite de la

tribune.--L’orateur se tournant vers les interrupteurs_.) Vous me

rØpondrez, vous me rØpondrez.... Citoyens, ce sont, dis-je, ces mŒmes

hommes qui prennent aujourd’hui l’attitude insolente de

dØnonciateurs.... (_Grangeneuve interrompt.--Les murmures d’une

grande partie de l’AssemblØe couvrent sa voix_.)

GRANGENEUVE.--Je demande à faire une interpellation à Danton....

UN GRAND NOMBRE DE VOIX.--Vous n’avez pas la parole.... A l’Abbaye!

DANTON.--Et d’abord, avant que d’entrer aussi à mon tour dans des

rapprochements, je vais rØpondre. Que vous a dit Lasource? Quelle que

soit l’origine de son roman, qu’il soit le fruit de son imagination ou

la suggestion d’hommes adroits.... (_De nouveaux murmures s’ØlŁvent

dans la partie de la salle à la droite de la tribune_.)

ALBITTE.--Nous avons tranquillement ØcoutØ Lasource, soyez tranquilles

à votre tour.

DANTON.--Soit que cet homme, dont on s’est emparØ plusieurs fois dans

l’AssemblØe lØgislative, ait voulu prØparer, ce que j’aime à ne pas

croire, le poison de la calomnie contre moi, pour le faire circuler

pendant l’intervalle qui s’Øcoulera entre sa dØnonciation et le

rapport gØnØral qui doit vous Œtre fait sur cette affaire, je

n’examine pas maintenant ses intentions. Mais que vous a-t-il dit?

Qu’à mon retour de la Belgique, je ne me suis pas prØsentØ au ComitØ

de dØfense gØnØrale; il en a menti: plusieurs de mes collŁgues m’ont

cru arrivØ vingt-quatre heures avant mon retour effectif, pensant que

j’Øtais parti le jour mŒme de l’arrŒtØ de la commission; je ne suis

arrivØ que le vendredi 29, à huit heures du soir. FatiguØ de ma course

et du sØjour que j’ai fait à l’armØe, on ne pouvait exiger que je me

transportasse immØdiatement au comitØ. Je sais que les soupçons de

l’inculpation m’ont prØcØdØ. On a reprØsentØ vos commissaires comme

les causes de la dØsorganisation de l’armØe. Nous, dØsorganisateurs!

nous, qui avons ralliØ les soldats français, nous, qui avons fait

dØloger l’ennemi de plusieurs postes importants! Ah! sans doute tel a

dit que nous Øtions venus pour sonner l’alarme, qui, s’il eßt ØtØ

tØmoin de notre conduite, vous aurait dit que nous Øtions faits pour

braver le canon autrichien, comme nous braverons les complots et les

calomnies des ennemis de la libertØ.

J’en viens à la premiŁre inculpation de Lasource. En arrivant, je



n’Øtais pas mŒme instruit qu’il dßt y avoir comitØ ce jour-là. Me

fera-t-on un crime d’avoir ØtØ retenu quelques heures chez moi pour

rØparer mes forces affaiblies par le voyage et par la nØcessitØ de

manger? DŁs le lendemain, je suis allØ au comitØ; et quand on vous a

dit que je n’y ai donnØ que de faibles dØtails, on a encore menti.

J’adjure tous mes collŁgues qui Øtaient prØsents à cette sØance: j’ai

dit que Dumouriez regardait la Convention comme un composØ de trois

cents hommes stupides et de quatre cents scØlØrats. "Que peut faire

pour la RØpublique, ai-je ajoutØ, un homme dont l’imagination est

frappØe de pareilles idØes? Arrachons-le à son armØe." (_L’orateur se

tournant vers l’extrØmitØ gauche de la salle_.) N’est-ce pas cela que

j’ai dit? (_Plusieurs voix._--Oui! oui!)

II y a plus. Camus, qu’on ne soupçonnera pas d’Œtre mon partisan

individuel, a fait un rØcit qui a coupØ le mien; et ici j’adjure

encore mes collŁgues. Il a fait un rapport dont les dØtails se sont

trouvØs presque identiques avec le mien. (_Plusieurs voix._--Cela est

vrai!)

Ainsi, il est rØsultØ de ce que nous avons dit en commun un rapport

effectif au comitØ.

Lasource trouve Øtrange que je sois restØ à Paris, tandis que ma

mission me rappelait dans la Belgique; il cherche à faire croire à des

intelligences entre Delacroix et moi, dont l’un serait restØ à

l’armØe, et l’autre à Paris, pour diriger à la fois les deux fils de

la conspiration.

Lasource n’est pas de bonne foi; Lasource sait bien que je ne devais

partir qu’autant que j’aurais des mesures à porter avec moi; que

j’avais demandØ et dØclarØ que je voulais rendre compte à la

Convention de ce que je savais. Il n’y a donc dans ma prØsence ici

aucun rapport avec les ØvØnements de la Belgique, aucun dØlit, rien

qui puisse faire soupçonner une connivence. Lasource vous a dit:

"Danton et Delacroix ont proclamØ que, si un dØcret d’accusation Øtait

portØ contre Dumouriez, il s’exØcuterait, et qu’il suffirait que le

dØcret fßt connu par les papiers publics pour que l’armØe l’exØcutât

elle-mŒme. Comment donc ces mŒmes commissaires n’ont-ils pas fait

arrŒter Dumouriez?...." Je ne nie pas le propos citØ par Lasource;

mais avions-nous ce dØcret d’accusation dont j’ai parlØ? Pouvions-nous

prendre la rØsolution d’enlever Dumouriez; lorsque nous n’Øtions à

l’armØe que Delacroix et moi, lorsque la commission n’Øtait pas

rassemblØe? Nous nous sommes rendus vers la commission, et c’est elle

qui a exigØ que Delacroix retournât vers l’Øtat-major, et qui a jugØ

qu’il y aurait du danger, pour la retraite mŒme de l’armØe, à enlever

Dumouriez. Comment se fait il donc qu’on me reproche, à moi individu,

ce qui est du fait de la commission? La correspondance des

commissaires prouve qu’ils n’ont pu se saisir de l’individu Dumouriez.

Qu’auraient-ils donc fait en notre place, ceux qui nous accusent? eux

qui ont signØ des taxes, quoiqu’il y eßt un dØcret contraire. (_On

applaudit dans une grande partie de l’AssemblØe_.)

Je dois dire un fait qui s’est passØ dans le ComitØ mŒme de dØfense



gØnØrale. C’est que, lorsque je dØclarai que je croyais du danger à ce

qu’on lßt la lettre de Dumouriez, et à s’exposer d’engager un combat

au milieu d’une armØe en retraite, en prØsence de l’ennemi, je

proposai cependant des mesures pour que l’on parvînt à se saisir du

gØnØral, au moment oø on pourrait le faire sans inconvØnient. Je

demandai que les amis mŒme de Dumouriez, que Guadet, GensonnØ se

rendissent à l’armØe; que, pour lui ôter toute dØfiance, les

commissaires fussent pris dans les deux partis de la Convention, et

que par là il fßt prouvØ en mŒme temps que, quelles que soient les

passions qui vous divisent, vous Œtes unanimes pour ne jamais

consentir à recevoir la loi d’un seul homme. (_On applaudit._) Ou nous

le guØrirons momentanØment, leur disais-je, ou nous le garrotterons.

Je demande si l’homme qui profØrait ces paroles peut Œtre accusØ

d’avoir eu des _mØnagements_ pour Dumouriez.

Quels sont ceux qui ont pris constamment des mØnagements? Qu’on

consulte les canaux de l’opinion, qu’on examinØ ce qu’on

disait partout, par exemple dans le journal qui s’intitule

_Patriote-français_. On y disait que Dumouriez Øtait _loin d’associer

ses lauriers aux cyprŁs du 2 septembre_. C’est contre moi qu’on

excitait Dumouriez. Jamais on n’a eu la pensØe de nous associer dans

les mŒmes complots; nous ne voulions pas prendre sur nous la

responsabilitØ de l’enlŁvement de Dumouriez; mais je demande si l’on

ne m’a pas vu dØjouer constamment la politique de ce gØnØral, ses

projets de finances, les projets d’ambition qu’il pouvait avoir sur la

Belgique; je les ai constamment mis à jour. Je le demande à Cambon; il

dira, par exemple, la conduite que j’ai tenue relativement aux 300.000

livres de dØpenses qui ont ØtØ secrŁtement faites dans la Belgique.

Et aujourd’hui, parce que j’ai ØtØ trop sage et trop circonspect,

parce qu’on a eu l’art de rØpandre que j’avais un parti, que je

voulais Œtre _dictateur_, parce que je n’ai pas voulu, en rØpondant à

mes adversaires, produire de trop rudes combats, occasionner des

dØchirements dans cette assemblØe, on m’accuse de mØpriser et d’avilir

la Convention.

Avilir la Convention! Et qui plus que moi a constamment cherchØ à

relever sa dignitØ, à fortifier son autoritØ? N’ai-je pas parlØ de mes

ennemis mŒme avec une sorte de respect? (_Se tournant vers la partie

droite._) Je vous interpelle, vous qui m’accusez sans cesse....

PLUSIEURS VOIX.--Tout à l’heure vous venez de prouver votre respect.

Tout à l’heure, cela est vrai; ce que vous me reprochez est exact;

mais pourquoi ai-je abandonnØ le systŁme du silence et de la

modØration? parce qu’il est un terme à la prudence, parce que quand on

se sent attaquØ par ceux-là mŒmes qui devraient s’applaudir de ma

circonspection, il est permis d’attaquer à son tour et de sortir des

limites de la patience. (_On applaudit dans une grande partie de

l’AssemblØe._)

Mais comment se fait-il que l’on m’impute à crime la conduite d’un de

mes collŁgues? Oui, sans doute, j’aime Delacroix; on l’inculpe parce



qu’il a eu le bon esprit de ne pas partager, je le dis franchement, je

le tiens de lui, parce qu’il n’a pas voulu partager les vues et les

projets de ceux qui ont cherchØ à sauver le tyran. (_De violents

murmures s’ØlŁvent dans la partie droite.--Les plus vifs

applaudissements Øclatent dans une grande partie du côtØ opposØ et

dans les tribunes._)

Quelques voix s’ØlŁvent pour demander que Danton soit rappelØ à

l’ordre.

DUHEM.--Oui, c’est vrai, on a conspirØ chez Roland, et je connais le

nom des conspirateurs.

MAURE.--C’est Barbaroux, c’est Brissot, c’est Guadet.

DANTON.--Parce que Delacroix s’est ØcartØ du fØdØralisme et du systŁme

perfide de l’appel au peuple; parce que, lorsque aprŁs l’Øpoque de la

mort de Lepeletier, on lui demanda s’il voulait que la Convention

quittât Paris, il fit sa profession de foi, en rØpondant: "J’ai vu

qu’on a armØ de prØventions tous les dØpartements contre Paris, je ne

suis pas des vôtres." On a inculpØ Delacroix, parce que, patriote

courageux, sa maniŁre de voter dans l’AssemblØe a toujours ØtØ

consØquente à la conduite qu’il a tenue dans la grande affaire du

tyran. Il semble aujourd’hui que, moi, j’en aie fait mon second en

conjuration. Ne sont-ce pas là les consØquences, les aperçus jetØs en

avant par Lasource? (_Plusieurs voix à la droite de la tribune:_ Oui,

oui!--_Une autre voix_: Ne parlez pas tant, mais rØpondez!) Eh! que

voulez-vous que je rØponde? J’ai d’abord rØfutØ pleinement les dØtails

de Lasource: j’ai dØmontrØ que j’avais rendu au ComitØ de dØfense

gØnØrale le compte que je lui devais, qu’il y avait identitØ entre mon

rapport et celui de Camus qui n’a ØtØ qu’un prolongement du mien; que,

si Dumouriez n’a pas ØtØ dØjà amenØ pieds et poings liØs à la

Convention, ce mØnagement n’est pas de mon fait. J’ai rØpondu enfin

assez pour satisfaire tout homme de bonne foi (_plusieurs voix dans

l’extrØmitØ gauche_: Oui, oui!); et certes, bientôt je tirerai la

lumiŁre de ce chaos.

Les vØritØs s’amoncelleront et se dØrouleront devant vous. Je ne suis

pas en peine de ma justification.

Mais tout en applaudissant à cette commission que vous venez

d’instituer, je dirai qu’il est assez Øtrange que ceux qui ont fait la

rØunion contre Dumouriez; qui, tout en rendant hommage à ses talents

militaires, ont combattu ses opinions politiques, se trouvent Œtre

ceux contre lesquels cette commission paraît Œtre principalement

dirigØe.

Nous, vouloir un roi! Encore une fois, les plus grandes vØritØs, les

plus grandes probabilitØs morales restent seules pour les nations. Il

n’y a que ceux qui ont eu la stupiditØ, la lâchetØ de vouloir mØnager

un roi qui peuvent Œtre soupçonnØs de vouloir rØtablir un trône; il

n’y a, au contraire, que ceux qui constamment ont cherchØ à exaspØrer

Dumouriez contre les sociØtØs populaires et contre la majoritØ de la



Convention; il n’y a que ceux qui ont prØsentØ notre empressement à

venir demander des secours pour une armØe dØlabrØe comme une

pusillanimitØ; il n’y a que ceux qui ont manifestement voulu punir

Paris de son civisme, armer contre lui les dØpartements.... (_Un grand

nombre de membres se levant, et indiquant du geste la partie droite_:

Oui, oui, ils l’ont voulu!)

MARAT.--Et leurs petits soupers!

DANTON.--Il n’y a que ceux qui ont fait des soupers clandestins avec

Dumouriez quand il Øtait à Paris.... (_On applaudit dans une grande

partie de la salle._)

MARAT.--Lasource!.... Lasource en Øtait.... Oh! je dØnoncerai tous les

traîtres.

DANTON.--Oui, eux seuls sont les complices de la conjuration. (_De

vifs applaudissements s’ØlŁvent à l’extrØmitØ gauche et dans les

tribunes._) Et c’est moi qu’on accuse!.... moi!.... Je ne crains rien

de Dumouriez, ni de tous ceux avec qui j’ai ØtØ en relation. Que

Dumouriez produise une seule ligne de moi qui puisse donner lieu à

l’ombre d’une inculpation, et je livre ma tŒte.

MARAT.--Il a vu les lettres de GensonnØ.... C’est GensonnØ qui Øtait

en relation intime avec Dumouriez.

GENSONNÉ.--Danton, j’interpelle votre bonne foi. Vous avez dit avoir

vu la minute de mes lettres, dites ce qu’elles contenaient.

DANTON.--Je ne parle pas textuellement de vos lettres, je n’ai point

parlØ de vous; je reviens à ce qui me concerne.

J’ai, moi, quelques lettres de Dumouriez: elles prouveront qu’il a ØtØ

obligØ de me rendre justice; elles prouveront qu’il n’y avait nulle

identitØ entre son systŁme politique et le mien: c’est à ceux qui ont

voulu le fØdØralisme....

PLUSIEURS VOIX.--Nommez-les!

MARAT (_se tournant vers les membres de la partie droite_).--Non, vous

ne parviendrez pas à Øgorger la patrie!

DANTON.--Voulez-vous que je dise quels sont ceux que je dØsigne?

UN GRAND NOMBRE DE VOIX.--Oui, oui!

DANTON.--Écoutez!

MARAT (_se tournant vers la partie droite_).--Écoutez!

DANTON.--Voulez-vous entendre un mot qui paye pour tous?

LES M˚MES CRIS S’ÉL¨VENT.--Oui, oui!



DANTON.--Eh bien! je crois qu’il n’est plus de trŒve entre la

Montagne, entre les patriotes qui ont voulu la mort du tyran et les

lâches qui, en voulant le sauver, nous ont calomniØs dans la France.

(_Un grand nombre de membres de la partie gauche se lŁvent

simultanØment, et applaudissent.--Plusieurs voix se font entendre_:

Nous sauverons la patrie!)

Eh! qui pourrait se dispenser de profØrer ces vØritØs, quand, malgrØ

la conduite immobile que j’ai tenue dans cette assemblØe; quand vous

reprØsentez ceux qui ont le plus de sang-froid et de courage comme des

ambitieux; quand, tout en semblant me caresser, vous me couvrez de

calomnies; quand beaucoup d’hommes, qui me rendent justice

individuellement, me prØsentent à la France entiŁre dans leur

correspondance comme voulant ruiner la libertØ de mon pays? Cent

projets absurdes de cette nature ne m’ont-ils pas ØtØ successivement

prŒtØs? Mais jamais la calomnie n’a ØtØ consØquente dans ses systŁmes,

elle s’est repliØe de cent façons sur mon compte, cent fois elle s’est

contredite. Des le commencement de la RØvolution, j’avais fait mon

devoir, et vous vous rappelez que je fus alors calomniØ, j’ai ØtØ de

quelque utilitØ à mon pays, lorsqu’à la rØvolution du 10 aoßt,

Dumouriez lui-mŒme reconnaît que j’avais apportØ du courage dans le

conseil, et que je n’avais pas peu contribuØ à nos succŁs. Aujourd’hui

les homØlies misØrables d’un vieillard cauteleux, reconnu tel, ont ØtØ

le texte de nouvelles inculpations; et puisqu’on veut des faits, je

vais vous en dire sur Roland. Tel est l’excŁs de son dØlire, et Garat

lui-mŒme m’a dit que ce vieillard avait tellement perdu la tŒte, qu’il

ne voyait que la mort; qu’il croyait tous les citoyens prŒts à la

frapper; qu’il dit un jour, en parlant de son ami, qu’il avait

lui-mŒme portØ au ministŁre: _Je ne mourrai que de la main de Pache,

depuis qu’il se met à la tŒte des factieux de Paris...._ Eh bien!

quand Paris pØrira, il n’y aura plus de RØpublique. Paris est le

centre constituØ et naturel de la France libre. C’est le centre des

lumiŁres.

On nous accuse d’Œtre les factieux de Paris. Eh bien! nous avons

dØroulØ notre vie devant la nation, elle a ØtØ celle d’hommes qui ont

marchØ d’un pas ferme vers la rØvolution. Les projets criminels qu’on

m’impute, les ØpithŁtes de scØlØrats, tout a ØtØ prodiguØ contre nous,

et l’on espŁre maintenant nous effrayer? Oh! non. (_De vifs

applaudissements Øclatent dans l’extrØmitØ gauche de la salle; ils

sont suivis de ceux des tribunes.--Plusieurs membres demandent

qu’elles soient rappelØes au respect qu’elles doivent à l’AssemblØe._)

Eh bien! les tribunes de Marseille ont aussi applaudi à la

Montagne.... J’ai vu depuis la RØvolution, depuis que le peuple

français a des reprØsentants, j’ai vu se rØpØter les misØrables

absurditØs que je viens d’entendre dØbiter ici. Je sais que le peuple

n’est pas dans les tribunes, qu’il ne s’y en trouve qu’une petite

portion, que les Maury, les CazalŁs et tous les partisans du

despotisme calomniaient aussi les citoyens des tribunes.

Il fut un temps oø vous vouliez une garde dØpartementale. (_Quelques

murmures se font entendre._)



On voulait l’opposer aux citoyens ØgarØs par la faction de Paris. Eh

bien! vous avez reconnu que ces mŒmes citoyens des dØpartements, que

vous appeliez ici, lorsqu’ils ont ØtØ à leur tour placØs dans les

tribunes, n’ont pas manifestØ d’autres sentiments que le peuple de

Paris, peuple instruit, peuple qui juge bien ceux qui le servent (_On

applaudit dans les tribunes et dans une trŁs grande partis de

l’AssemblØe_); peuple qui se compose de citoyens pris dans tous les

dØpartements; peuple exercØ aussi à discerner quels sont ceux qui

prostituent leurs talents; peuple qui voit bien que qui combat avec la

Montagne ne peut pas servir les projets d’OrlØans. (_MŒmes

applaudissements._) Le projet lâche et stupide qu’on avait conçu

d’armer la fureur populaire contre les Jacobins, contre vos

commissaires, contre moi, parce que j’avais annoncØ que Dumouriez

avait des talents militaires, et qu’il avait fait un coup de gØnie en

accØlØrant l’entreprise de la Hollande: ce projet vient sans doute de

ceux qui ont voulu faire massacrer les patriotes; car il n’y a que les

patriotes qu’on Øgorge.

UN GRAND NOMBRE DE VOIX.--Oui, oui.

MARAT.--Lepeletier et LØonard Bourdon.

DANTON.--Eh bien! leurs projets seront toujours dØçus, le peuple ne

s’y mØprendra pas. J’attends tranquillement et impassiblement le

rØsultat de cette commission. Je me suis justifiØ de l’inculpation de

n’avoir pas parlØ de Dumouriez. J’ai prouvØ que j’avais le projet

d’envoyer dans la Belgique une commission composØe de tous les partis

pour se saisir, soit de l’esprit, soit de la personne de Dumouriez.

MARAT.--Oui, c’Øtait bon, envoyez-y Lasource?

DANTON.--J’ai prouvØ, puisqu’on me demande des preuves pour rØpondre à

de simples aperçus de Lasource que, si je suis restØ à Paris, ce n’a

ØtØ en contravention à aucun de vos dØcrets. J’ai prouvØ qu’il est

absurde de dire que le sØjour prolongØ de Delacroix dans la Belgique

Øtait concertØ avec ma prØsence ici, puisque l’un et l’autre nous

avons suivi les ordres de la totalitØ de la commission; que, si la

commission est coupable, il faut s’adresser à elle et la juger sur des

piŁces aprŁs l’avoir entendue; mais qu’il n’y a aucune inculpation

individuelle à faire contre moi. J’ai prouvØ qu’il Øtait lâche et

absurde de dire que moi, Danton, j’ai reçu cent mille Øcus pour

travailler la Belgique. N’est-ce pas Dumouriez qui, comme Lasource,

m’accuse d’avoir opØrØ à coups de sabre la rØunion? Ce n’est pas moi

qui ai dirigØ les dØpenses qu’a entraînØes l’exØcution du dØcret du 13

dØcembre. Ces dØpenses ont ØtØ nØcessitØes pour dØjouer les prŒtres

fanatiques qui salariaient le peuple malheureux; ce n’est pas à moi

qu’il faut en demander compte, c’est à Lebrun.

CAMBON.--Ces cent mille Øcus sont tout simplement les dØpenses

indispensablement nØcessaires pour l’exØcution du dØcret du 15

dØcembre.



DANTON.--Je prouverai subsØquemment que je suis un rØvolutionnaire

immuable, que je rØsisterai à toutes les atteintes, et je vous prie,

citoyens (_se tournant vers les membres de la partie gauche_), d’en

accepter l’augure. J’aurai la satisfaction de voir la nation entiŁre

se lever en masse pour combattre les ennemis extØrieurs, et en mŒme

temps pour adhØrer aux mesures que vous avez dØcrØtØes sur mes

propositions.

A-t-on pu croire un instant, a-t-on eu la stupiditØ de croire que,

moi, je me sois coalisØ avec Dumouriez? Contre qui Dumouriez

s’ØlŁve-t-il? Contre le tribunal rØvolutionnaire: c’est moi qui ai

provoquØ l’Øtablissement de ce tribunal. Dumouriez veut dissoudre la

Convention. Quand on a proposØ, dans le mŒme objet, la convocation des

assemblØes primaires, ne m’y suis-je pas opposØ? Si j’avais ØtØ

d’accord avec Dumouriez, aurais-je combattu ses projets de finances

sur la Belgique? Aurais-je dØjouØ son projet de rØtablissement des

trois États? Les citoyens de Mons, de LiŁge, de Bruxelles, diront si

je n’ai pas ØtØ redoutable aux aristocrates, autant exØcrØ par eux

qu’ils mØritent de l’Œtre: ils vous diront qui servait les projets de

Dumouriez, de moi ou de ceux qui le vantaient dans les papiers

publics, ou de ceux qui exagØraient les troubles de Paris, et

publiaient que des massacres avaient lieu dans la rue des Lombards.

Tous les citoyens vous diront: quel fut son crime? c’est d’avoir

dØfendu Paris.

A qui Dumouriez dØclare-t-il la guerre? aux sociØtØs populaires. Qui

de nous a dit que sans les sociØtØs populaires, sans le peuple en

masse, nous ne pourrions nous sauver? De telles mesures

coïncident-elles avec celles de Dumouriez, ou la complicitØ ne

serait-elle pas plutôt de la part de ceux qui ont calomniØ à l’avance

les commissaires pour faire manquer leur mission? (_Applaudissements._)

Qui a pressØ l’envoi des commissaires? Qui a accØlØrØ le recrutement,

le complŁtement des armØes. C’est moi! moi, je le dØclare à toute la

France, qui ai le plus puissamment agi sur ce complŁtement. Ai-je,

moi, comme Dumouriez, calomniØ les soldats de la libertØ qui courent

en foule pour recueillir les dØbris de nos armØes? N’ai-je pas dit que

j’avais vu ces hommes intrØpides porter aux armØes le civisme qu’ils

avaient puisØ dans l’intØrieur? N’ai-je pas dit que cette portion de

l’armØe, qui, depuis qu’elle habitait sur une terre ØtrangŁre, ne

montrait plus la mŒme vigueur, reprendrait, comme le gØant de la

fable, en posant le pied sur la terre de la libertØ, toute l’Ønergie

rØpublicaine? Est-ce là le langage de celui qui aurait voulu tout

dØsorganiser? N’ai-je pas montrØ la conduite d’un citoyen qui voulait

vous tenir en mesure contre toute l’Europe?

Qu’on cesse donc de reproduire des fantômes et des chimŁres qui ne

rØsisteront pas à la lumiŁre et aux explications.

Je demande que la commission se mette sur-le-champ en activitØ,

qu’elle examine la conduite de chaque dØputØ depuis l’ouverture de la

Convention. Je demande qu’elle ait caractŁre surtout pour examiner la

conduite de ceux qui, postØrieurement au dØcret pour l’indivisibilitØ



de la RØpublique, ont manoeuvrØ pour la dØtruire; de ceux qui, aprŁs

la rejection de leur systŁme pour l’appel au peuple, nous ont

calomniØs; et si, ce que je crois, il y a ici une majoritØ vraiment

rØpublicaine, elle en fera justice. Je demande qu’elle examine la

conduite de ceux qui ont empoisonnØ l’opinion publique dans tous les

dØpartements. On verra ce qu’on doit penser de ces hommes qui ont ØtØ

assez audacieux pour notifier à une administration qu’elle devait

arrŒter des commissaires de la Convention; de ces hommes qui ont voulu

constituer des citoyens, des administrateurs, juges des dØputØs que

vous avez envoyØs dans les dØpartements pour y rØchauffer l’esprit

public et y accØlØrer le recrutement. On verra quels sont ceux qui,

aprŁs avoir ØtØ assez audacieux pour transiger avec la royautØ, aprŁs

avoir dØsespØrØ, comme ils en sont convenus, de l’Ønergie populaire,

ont voulu sauver les dØbris de la royautØ! car on ne peut trop le

rØpØter, ceux qui ont voulu sauver l’individu, ont par la mŒme eu

intention de donner de grandes espØrances au royalisme.

(_Applaudissements d’une grande partie de l’AssemblØe._) Tout

s’Øclaircira; alors on ne sera plus dupe de ce raisonnement par lequel

on cherche à insinuer qu’on n’a voulu dØtruire un trône que pour en

Øtablir un autre. Quiconque auprŁs des rois est convaincu d’avoir

voulu frapper un d’eux, est pour tous un ennemi mortel.

UNE VOIX.--Et Cromwell?.... (_Des murmures s’ØlŁvent dans une partie

de l’AssemblØe._)

DANTON, _se tournant vers l’interlocuteur._--Vous Œtes bien scØlØrat

de me dire que je ressemble à Cromwell. Je vous cite devant la nation.

(_Un grand nombre de voix s’ØlŁvent simultanØment pour demander que

l’interrupteur soit censurØ; d’autres, pour qu’il soit envoyØ à

l’Abbaye._)

Oui, je demande que le vil scØlØrat qui a eu l’impudeur de dire que je

suis un Cromwell soit puni, qu’il soit traduit à l’Abbaye. (_On

applaudit._) Et si, en dØdaignant d’insister sur la justice que j’ai

le droit de rØclamer, si je poursuis mon raisonnement, je dis que,

quand j’ai posØ en principe que quiconque a frappØ un roi à la tŒte,

devient l’objet de l’exØcration de tous les rois, j’ai Øtabli une

vØritØ qui ne pourrait Œtre contestØe. (_Plusieurs voix_--C’est vrai!)

Eh bien! croyez-vous que ce Cromwell dont vous me parlez ait ØtØ l’ami

des rois?

UNE VOIX.--Il a ØtØ roi lui-mŒme!

DANTON.--Il a ØtØ craint, parce qu’il a ØtØ le plus fort. Ici ceux qui

ont frappØ le tyran de la France seront craints aussi. Ils seront

d’autant plus craints que la libertØ s’est engraissØe du sang du

tyran. Ils seront craints, parce que la nation est avec eux. Cromwell

n’a ØtØ souffert par les rois que parce qu’il a travaillØ avec eux. Eh

bien! je vous interpelle tous. (_Se tournant vers les membres de la

partie gauche._) Est-ce la terreur, est-ce l’envie d’avoir un roi qui

vous a fait proscrire le tyran? (_L’AssemblØe presque unanime_: Non,

non!) Si donc ce n’est que le sentiment profond de vos devoirs qui a



dictØ mon arrŒt de mort, si vous avez cru sauver le peuple, et faire

en cela ce que la nation avait droit d’attendre de ses mandataires,

ralliez-vous (_S’adressant à la mŒme partie de l’AssemblØe_), vous qui

avez prononcØ l’arrŒt du tyran contre les lâches (_indignant du geste

les membres de la partie droite_) qui ont voulu l’Øpargner (_Une

partie de l’AssemblØe applaudit_); serrez-vous; appelez le peuple à se

rØunir en armes contre l’ennemi du dehors, et à Øcraser celui du

dedans, et confondez, par la vigueur et l’immobilitØ de votre

caractŁre, tous les scØlØrats, tous les modØrØs (_L’orateur,

s’adressant toujours à la partie gauche, et indiquant quelquefois du

geste les membres du côtØ opposØ_), tous ceux qui vous ont calomniØs

dans les dØpartements. Plus de composition avec eux! ( _Vifs

applaudissements d’une grande partie de l’AssemblØe et dØs tribunes._)

Reconnaissez-le tous, vous qui n’avez jamais su tirer de votre

situation politique dans la nation le parti que vous auriez pu en

tirer; qu’enfin justice vous soit rendue. Vous voyez, par la situation

oø je me trouve en ce moment, la nØcessitØ oø vous Œtes d’Œtre fermes,

et de dØclarer la guerre à tous vos ennemis, quels qu’ils soient.

(_MŒmes applaudissements_) Il faut former une phalange indomptable. Ce

n’est pas vous, puisque vous aimez les sociØtØs populaires et le

peuple, ce n’est pas vous qui voudrez un roi. (_Les applaudissements

recommencent._--Non, non!_s’Øcrie-t-on avec force dans la grande

majoritØ de l’AssemblØe._) C’est à vous à en ôter l’idØe à ceux qui

ont machinØ pour conserver l’ancien tyran. Je marche à la RØpublique;

marchons-y de concert, nous verrons qui de nous ou de nos dØtracteurs

atteindra le but.

AprŁs avoir dØmontrØ que, loin d’avoir ØtØ jamais d’accord avec

Dumouriez, il nous accuse textuellement d’avoir fait la rØunion à

coups de sabre, qu’il a dit publiquement qu’il nous ferait arrŒter,

qu’il Øtait impossible à Delacroix et à moi, qui ne sommes pas la

commission, de l’arracher à son armØe; aprŁs avoir rØpondu à tout;

aprŁs avoir rempli cette tâche de maniŁre à satisfaire tout homme

sensØ et de bonne foi, je demande que la commission des six, que vous

venez d’instituer, examine non seulement la conduite de ceux qui vous

ont calomniØs, qui ont machinØ contre l’indivisibilitØ de la

RØpublique, mais de ceux encore qui ont cherchØ à sauver le tyran

(_Nouveaux applaudissements d’une partie de l’AssemblØe et des

tribunes_), enfin de tous les coupables qui ont voulu ruiner la

libertØ, et l’on verra si je redoute les accusateurs.

Je me suis retranchØ dans la citadelle de la raison; j’en sortirai

avec le canon de la vØritØ, et je pulvØriserai les scØlØrats qui ont

voulu m’accuser. (_Danton descend de la tribune au milieu des plus

vifs applaudissements d’une trŁs grande partie de l’AssemblØe et des

citoyens. Plusieurs membres de l’extrØmitØ gauche se prØcipitent vers

lui pour l’embrasser. Les applaudissements se prolongent._)

XX



SUR LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC

(3 avril 1793)

Dans la sØance permanente de la Convention, commencØe le mercredi 3

avril, au matin, Isnard proposa, au nom du ComitØ de dØfense gØnØrale,

la crØation d’un nouveau comitØ d’exØcution composØ de neuf membres

chargØs de remplir les fonctions qui Øtaient attribuØes au Conseil

exØcutif, et de prendre toutes les mesures de dØfense gØnØrale que

pouvaient nØcessiter les circonstances. Danton, tout en adoptant le

principe, en fit renvoyer le projet de dØcret au lendemain. Dans sa

sØance du vendredi 5 avril, la Convention Ølut les neuf membres de ce

premier ComitØ de Salut public: BarŁre, Delmas, BrØard, Cambon, Jean

Debry, Danton, Guyton, Treilhard, Lacroix (_Moniteur_, no. 98).

       * * * * *

Je demande aussi la parole pour une motion d’ordre.

Quelle qu’ait ØtØ la divergence des opinions, il n’en est pas moins

vrai que la majoritØ de la Convention veut la RØpublique. Nous voulons

repousser et anØantir la conjuration des rois; nous sentons que telle

est la nature des circonstances, telle est la grandeur du pØril qui

nous menace, qu’il nous faut un dØveloppement extraordinaire de forces

et de mesures de salut public; nous cherchons à Øtablir une agence

funeste pour les rois; nous sentons que, pour crØer des armØes,

trouver de nouveaux chefs, il faut un pouvoir nouveau toujours dans la

main de la Convention, et qu’elle puisse anØantir à volontØ; mais je

pense que ce plan doit Œtre mØditØ, approfondi. Je crois qu’une

RØpublique, tout en proscrivant les dictateurs et les triumvirs, n’en

a pas moins le pouvoir et mŒme le devoir de crØer une autoritØ

terrible. Telle est la violence de la tempŒte qui agite le vaisseau de

l’État, qu’il est impossible pour le sauver, d’agir avec les seuls

principes de l’art. Écartons toute idØe d’usurpation. Eh! qui donc

pourrait Œtre usurpateur? Vous voyez que cet homme qui avait remportØ

quelques victoires va appeler contre lui toutes les forces des

Français. DØjà le dØpartement oø il est nØ demande sa tŒte.

Rapprochons-nous, rapprochons-nous fraternellement; il y va du salut

de tous. Si la conjuration triomphe, elle proscrira tout ce qui aura

portØ le nom de patriote, quelles qu’ai en ØtØ les nuances. Je demande

le renvoi du projet de dØcret, et l’ajournement à demain.

XXI

SUR LE PRIX DU PAIN

(5 avril 1793)



Sur la proposition de Lacroix (de l’Eure) la Convention dØcida, dans

sa sØance du vendredi 5 avril, de ne plus admettre aucun ci-devant

privilØgiØ, soit comme officier, soit comme volontaire, dans les

armØes rØvolutionnaires. Danton demanda la crØation d’une garde

nationale payØe par la nation, comme suite logique du prØcØdent

dØcret. A cette proposition il ajouta celle de l’abaissement du prix

du pain. "Ces deux propositions, dit le Moniteur (n° 99), sont

adoptØes au milieu des applaudissements de toute l’AssemblØe."

       * * * * *

Le dØcret que vous venez de rendre annoncera à la nation et à

l’univers entier quel est le grand moyen d’Øterniser la RØpublique;

c’est d’appeler le peuple à sa dØfense. Vous allez avoir une armØe de

sans-culottes; mais ce n’est pas assez; il faut que, tandis que vous

irez combattre les ennemis de l’extØrieur, les aristocrates de

l’intØrieur soient mis sous la pique des sans-culottes. Je demande

qu’il soit crØØ une garde du peuple qui sera salariØe par la nation.

Nous serons bien dØfendus, quand nous le serons par les sans-culottes.

J’ai une autre proposition à faire; il faut que dans toute la France

le prix du pain soit dans une juste proportion avec le salaire du

pauvre: ce qui excØdera sera payØ par le riche (_On applaudit_). Par

ce seul dØcret, vous assurerez au peuple et son existence et sa

dignitØ; vous l’attacherez à la rØvolution; vous acquerrez son estime

et son amour. Il dira: nos reprØsentants nous ont donnØ du pain; ils

ont plus fait qu’aucun de nos anciens rois. Je demande que vous

mettiez aux voix les deux propositions que j’ai faites, et qu’elles

soient renvoyØes au ComitØ pour vous en prØsenter la rØdaction.

XXII

SUR LE DROIT DE PÉTITION DU PEUPLE

(10 avril 1793)

Ce discours de Danton fut la rØponse à une motion de PØtion tendant à

traduire en tribunal rØvolutionnaire le prØsident et les secrØtaires

de la Section de la Halle-aux-BlØs. Cette section avait demandØ, par

une pØtition rØpandue dans Paris, le dØcret d’accusation contre

Roland.

       * * * * *

C’est une vØritØ incontestable, que vous n’avez pas le droit d’exiger

du peuple ou d’une portion du peuple plus de sagesse que vous n’en

avez vous-mŒmes. Le peuple n’a-t-il pas le droit de sentir des

bouillonnements qui le conduisent à un dØlire patriotique, lorsque

cette tribune semble continuellement Œtre une arŁne de gladiateurs?



N’ai-je pas ØtØ moi-mŒme, tout à l’heure, assiØgØ à cette tribune? Ne

m’a-t-on pas dit que je voulais Œtre dictateur?.... Je vais examiner

froidement le projet de dØcret prØsentØ par PØtion; je n’y mettrai

aucune passion, moi; je conserverai mon immobilitØ, quels que soient

les flots d’indignation qui me pressent en tous sens. Je sais quel

sera le dØnouement de ce grand drame; le peuple restera libre; je veux

la RØpublique, je prouverai que je marche constamment à ce but. La

proposition de PØtion est insignifiante. On sait que dans plusieurs

dØpartements on a demandØ tour à tour la tŒte des membres qui

siØgeaient dans l’un ou l’autre des côtØs de la salle. N’a-t-on pas

aussi demandØ la mienne? Tous les jours il arrive des pØtitions plus

ou moins exagØrØes; mais il faut les juger par le fond. J’en appelle à

PØtion lui-mŒme. Ce n’est pas d’aujourd’hui qu’il se trouve dans les

orages populaires. Il sait bien que lorsqu’un peuple brise sa

monarchie pour arriver à la RØpublique, il dØpasse son but par la

force de projection qu’il s’est donnØe. Que doit faire la

reprØsentation nationale. Profiter de ces excŁs mŒmes. Dans la

premiŁre AssemblØe constituante, Marat n’Øtait ni moins terrible aux

aristocrates, ni moins odieux aux modØrØs. Eh bien! Marat y trouva des

dØfenseurs; il disait aussi que la majoritØ Øtait mauvaise, et elle

l’Øtait. Ce n’est pas que je croie qu’il en soit de mŒme de cette

assemblØe. Mais que devez-vous rØpondre au peuple quand il vous dit

des vØritØs sØvŁres? Vous devez lui rØpondre en sauvant la RØpublique.

Et depuis quand vous doit-on des Øloges? Etes-vous à la fin de votre

mission? On parle des calomniateurs: la calomnie dans un État vraiment

libre n’est rien pour l’homme qui a conscience intime de son devoir.

Encore une fois, tout ce qui a rapport à la calomnie ne peut Œtre la

base d’une dØlibØration dans la Convention. Il existe des lois, des

tribunaux; que ceux qui croient devoir poursuivre cette adresse, l’y

poursuivent. Oui, je le dØclare, vous seriez indignes de votre

mission, si vous n’aviez pas constamment devant les yeux ces grands

objets: vaincre les ennemis, rØtablir l’ordre dans l’intØrieur, et

faire une bonne constitution. Nous la voulons tous, la France la veut;

elle sera d’autant plus belle qu’elle sera nØe au milieu des orages de

la libertØ; ainsi un peuple de l’antiquitØ construisait ses murs, en

tenant d’une main la truelle, et de l’autre l’ØpØe pour repousser les

ennemis. N’allons pas nous faire la guerre, animer les sections, les

mettre en dØlibØration sur des calomnies, tandis que nous devons

concentrer leur Ønergie pour la diriger contre les Autrichiens.... Que

l’on ne vienne donc plus nous apporter des dØnonciations exagØrØes,

comme si l’on craignait la mort. Voilà l’exemple que vous donnez! Vous

voulez sØvir contre le peuple, et vous Œtes plus virulents que lui! Je

demande la question prØalable et le rapport du ComitØ de Salut public.

XXIII

SUR LA PEINE DE MORT CONTRE CEUX QUI TRANSIGENT AVEC L’ENNEMI



(13 avril 1793)

Robespierre demanda, dans la sØance du 13 avril, de dØcrØter la peine

de mort contre quiconque proposerait, de quelque maniŁre que ce soit,

de transiger avec les ennemis. Danton appuya Robespierre tout en

prØsentant une autre rØdaction que la Convention adopta dans la mŒme

sØance, malgrØ l’opposition de Barbaroux.

       * * * * *

Il faut bien saisir le vØritable objet de la motion qui vient d’Œtre

faite, et ne pas lui donner une Øtendue que n’a pas voulu lui

attribuer son auteur. Je demande qu’elle soit ainsi posØe: "La peine

de mort est dØcrØtØe contre quiconque proposerait à la RØpublique de

transiger avec des ennemis qui, pour prØliminaire, ne reconnaîtraient

pas la souverainetØ du peuple." II est temps, citoyens, que la

Convention nationale fasse connaître à l’Europe que la France sait

allier à la politique les vertus rØpublicaines. Vous avez rendu, dans

un moment d’enthousiasme, un dØcret dont le motif Øtait beau sans

doute, puisque vous vous Œtes obligØs à donner protection aux peuples

qui voudraient rØsister à l’oppression de leurs tyrans. Ce dØcret

semblerait vous engager à secourir quelques patriotes qui voudraient

faire une rØvolution en Chine. Il faut, avant tout, songer à la

conservation de notre corps politique, et fonder la grandeur

française. Que la RØpublique s’affermisse, et la France, par ses

lumiŁres et son Ønergie, fera attraction sur tous les peuples.

Mais voyez ce que votre position a d’avantageux malgrØ les revers que

nous avons ØprouvØs. La trahison de Dumouriez nous donne l’occasion de

faire un nouveau scrutin Øpuratoire de l’armØe. L’ennemi va Œtre forcØ

de reconnaître que la nation veut absolument la libertØ, puisqu’un

gØnØral victorieux qui avait promis à nos ennemis de leur livrer et

son armØe tout entiŁre et une partie de la nation ne leur a portØ que

son _misØrable individu_. Citoyens, c’est le gØnie de la libertØ qui a

lancØ le char de la rØvolution. Le peuple tout entier le tire, et il

s’arrŒtera aux termes de la raison. DØcrØtons que nous ne nous

mŒlerons pas de ce qui se passe chez nos voisins; mais dØcrØtons aussi

que la RØpublique vivra, et condamnons à mort celui qui proposerait

une transaction autre que celle qui aurait pour base les principes de

notre libertØ.

XXIV

SUR LA TOLÉRANCE DES CULTES

(19 avril 1793)

A propos de la discussion sur l’article IX de la DØclaration des



droits de l’homme [Note: Cet article Øtait ainsi conçu: "Tout homme

est libre dans l’exercice de son culte." (_Moniteur_, n° 111.)], lu

par BarŁre, dans la sØance du vendredi 19 avril, Danton prit la parole

aprŁs quelques mots de Vergniaud.

       * * * * *

Rien ne doit plus nous faire prØjuger le salut de la patrie que la

disposition actuelle. Nous avons paru divisØs entre nous, mais au

moment oø nous nous occupons du bonheur des hommes nous sommes

d’accord.

Vergniaud vient de vous dire de bien grandes et d’Øternelles vØritØs.

L’AssemblØe constituante, embarrassØe par un roi, par les prØjugØs qui

enchaînaient encore la nation, par l’intolØrance qui s’Øtait Øtablie,

n’a pu heurter de front les principes reçus, et a fait encore beaucoup

pour la libertØ en consacrant celui de la tolØrance. Aujourd’hui le

terrain de la libertØ est dØblayØ, nous devons au peuple français de

donner à son gouvernement des bases Øternelles et pures! Oui! nous

leur dirons: Français, vous avez la libertØ d’adorer la divinitØ qui

vous paraît digne de vos hommages; la libertØ de culte que vos lois

peuvent avoir pour objet ne peut Œtre que la libertØ de la rØunion des

individus assemblØs pour rendre, à leur maniŁre, hommage à la

divinitØ. Une telle libertØ ne peut Œtre atteinte que par des lois

rØglementaires et de police; or, sans doute, vous ne voudrez pas

insØrer dans une dØclaration des droits une loi rØglementaire. Le

droit de la libertØ du culte, droit sacrØ, sera protØgØ par vos lois,

qui, en harmonie avec les principes, n’auront pour but que de les

garantir. La raison humaine ne peut rØtrograder; nous sommes trop

avancØs pour que le peuple puisse croire n’avoir pas la libertØ de son

culte, parce qu’il ne verra pas le principe de cette libertØ gravØ sur

la table de vos lois.

Si la superstition semble encore avoir quelque part aux mouvements qui

agitent la RØpublique, c’est que la politique de nos ennemis l’a

toujours employØe; mais regardez que partout le peuple, dØgagØ des

impulsions de la malveillance, reconnaît que quiconque veut

s’interposer entre lui et la divinitØ est un imposteur. Partout on a

demandØ la dØportation des prŒtres fanatiques et rebelles. Gardez-vous

de mal prØsumer de la raison nationale; gardez-vous d’insØrer un

article qui contiendrait cette prØsomption injuste; en passant à

l’ordre du jour, adoptez une espŁce de question prØalable sur les

prŒtres qui vous honore aux yeux de vos concitoyens et de la

postØritØ.

GENSONNÉ.--Les principes dØveloppØs pour retirer l’article me

paraissent incontestables, je conviens qu’il ne doit pas se trouver

dans la DØclaration des droits; il trouvera sa place dans le chapitre

particulier de la Constitution, destinØ à poser les bases

fondamentales de la libertØ civile.

_(On demande à aller aux voix.)_



DURAND-MAILLANE.--Écoutons tout le monde.

DANTON.--Eussions-nous ici un cardinal je voudrais qu’il fßt entendu.

XXV

SUR UN NOUVEL IMPOT ET DE NOUVELLES LEVÉES

(27 avril 1793)

Cambon ayant, dans la sØance du 27 avril, donnØ connaissance de

l’heureux rØsultat des mesures prises par les commissaires du

dØpartement de l’HØrault, la Convention dØcrØta la mention honorable

au procŁs-verbal pour le mØmoire lu par Cambon, et l’envoi aux

dØpartements. Danton monta aussitôt à la tribune pour demander

l’application à Paris et à la France entiŁre de ces mŒmes mesures. Il

conclut en demandant une nouvelle levØe de 20.000 hommes à envoyer en

VendØe. "La proposition de Danton est dØcrØtØe à l’unanimitØ."

(_Moniteur_, n° 119.)

       * * * * *

Vous venez de dØcrØter la mention honorable de ce qu’a cru faire pour

le salut public le dØpartement de l’HØrault. Ce dØcret autorise la

RØpublique entiŁre à adopter les mŒmes mesures; car votre dØcret

ratifie celles qu’on vient de vous faire connaître. Si partout les

mŒmes mesures sont adoptØes, la RØpublique est sauvØe; on ne traitera

plus d’agitateurs et d’anarchistes les amis ardents de la libertØ,

ceux qui mettent la nation en mouvement, et l’on dira: Honneur aux

agitateurs qui tournent la vigueur du peuple contre ses ennemis. Quand

le temple de la libertØ sera assis, le peuple saura bien le dØcorer.

PØrisse plutôt le sol de la France que de retourner sous un dur

esclavage! mais qu’on ne croie pas que nous devenions barbares aprŁs

avoir fondØ la libertØ; nous l’embellirons. Les despotes nous

porteront envie; mais tant que le vaisseau de l’État est battu par la

tempŒte, ce qui est à chacun est à tous.

On ne parle plus de lois agraires; le peuple est plus sage que ses

calomniateurs ne le prØtendent, et le peuple en masse a plus de gØnie

que beaucoup qui se croient des grands hommes. Dans un peuple on ne

compte pas plus les grands hommes que les grands arbres dans une vaste

forŒt. On a cru que le peuple voulait la loi agraire; cette idØe

pourrait faire naître des soupçons sur les mesures adoptØes par le

dØpartement de l’HØrault; sans doute, on empoisonnera ses intentions

et ses arrŒtØs; il a, dit-on, imposØ les riches; mais, citoyens,

imposer les riches, c’est les servir; c’est un vØritable avantage pour

eux qu’un sacrifice considØrable; plus le sacrifice sera grand sur

l’usufruit, plus le fonds de la propriØtØ est garanti contre

l’envahissement des ennemis. C’est un appel à tout homme qui a les



moyens de sauver la RØpublique. Cet appel est juste. Ce qu’a fait le

dØpartement de l’HØrault, Paris et toute la France veulent le faire.

Voyez la ressource que la France se procure. Paris a un luxe et des

richesses considØrables; eh bien, par ce dØcret, cette Øponge va Œtre

pressØe. Et, par une singularitØ satisfaisante, il va se trouver que

le peuple fera la rØvolution aux dØpens de ses ennemis intØrieurs. Ces

ennemis eux-mŒmes apprendront le prix de la libertØ; ils dØsireront la

possØder lorsqu’ils reconnaîtront qu’elle aura conservØ leurs

jouissances. Paris, en faisant un appel aux capitalistes, fournira son

contingent, il nous donnera les moyens d’Øtouffer les troubles de la

VendØe; car, à quelque prix que ce soit, il faut que nous Øtouffions

ces troubles. À cela seul tient votre tranquillitØ extØrieure. DØjà

les dØpartements du Nord ont appris aux despotes coalisØs que votre

territoire ne pouvait Œtre entamØ; et bientôt peut-Œtre vous

apprendrez la dissolution de cette ligue formidable de rois; car, en

s’unissant contre vous, ils n’ont pas oubliØ leur vieille haine et

leurs prØtentions respectives, et peut-Œtre, si le conseil exØcutif

eßt eu plus de latitude dans ses moyens, cette ligue serait

entiŁrement dissoute.

Il faut donc diriger Paris sur la VendØe; il faut que les hommes

requis dans cette ville pour former le camp de rØserve se portent sur

la VendØe. Cette mesure prise, les rebelles se dissiperont, et, comme

les Autrichiens, commenceront à se retrancher eux-mŒmes, comme

eux-mŒmes à cette heure sont en quelque sorte assiØgØs. Si le foyer

des discordes civiles est Øteint, on nous demandera la paix, et nous

la ferons honorablement.

Je demande que la Convention nationale dØcrŁte que sur les forces

additionnelles au recrutement votØ par les dØpartements, 20.000 hommes

seront portØs par le ministre de la guerre sur les dØpartements de la

VendØe, de la Mayenne et de la Loire.

XXVI

AUTRE DISCOURS SUR LE DROIT DE PÉTITION

(1er mai 1793)

Une dØputation du faubourg Saint-Antoine vint, le 1er mai, rØclamer à

la barre de la Convention le _maximum_, un impôt sur les riches et le

dØpart des troupes de Paris aux frontiŁres. Ayant exposØ ces mesures,

les orateurs conclurent: "Si vous ne les adoptez pas, nous vous

dØclarons... que nous sommes en Øtat d’insurrection; dix mille hommes

sont à la porte de la salle...." (_Moniteur_, n° 123). Boyer-FonfrŁde

ayant, aprŁs un assez vif dØbat, demandØ l’arrestation des

pØtitionnaires, Danton intervint en leur faveur, comme il Øtait dØjà

intervenu, prØcØdemment, le 10 avril. La Convention, revenue au calme,



adopta la proposition de Danton.

       * * * * *

Sans doute, la Convention nationale peut Øprouver un mouvement

d’indignation quand on lui dit qu’elle n’a rien fait pour la libertØ;

je suis loin de dØsapprouver ce sentiment; je sais que la Convention

peut rØpondre qu’elle a frappØ le tyran, qu’elle a dØjouØ les projets

d’un ambitieux, qu’elle a crØØ un tribunal rØvolutionnaire pour juger

les ennemis de la patrie, enfin, qu’elle dirige l’Ønergie française

contre les rØvoltØs; voilà ce que nous avons fait. Mais ce n’est pas

par un sentiment d’indignation que nous devons prononcer sur une

pØtition bonne en elle-mŒme. Je sais qu’on distingue la pØtition du

dernier paragraphe, mais on aurait dß considØrer ce qu’Øtait la

plØnitude du droit de pØtition. Lorsqu’on rØpŁte souvent ici que nous

sommes incapables de sauver la chose publique, ce n’est pas un crime

de dire que, si telles mesures ne sont pas adoptØes, la nation a le

droit de s’insurger....

PLUSIEURS VOIX.--Les pØtitionnaires ne sont pas la nation.

DANTON.--On conviendra sans doute que la volontØ gØnØrale ne peut se

composer en masse que de volontØs individuelles. Si vous m’accordez

cela, je dis que tout Français a le droit de dire que, si telle mesure

n’est pas adoptØe, le peuple a le droit de se lever en masse. Ce n’est

pas que je ne sois convaincu que de mauvais citoyens Øgarent le

peuple, ce n’est pas que j’approuve la pØtition qui vous a ØtØ

prØsentØe; mais j’examine le droit de pØtition en lui-mŒme, et je dis

que cet asile devrait Œtre sacrØ, que personne ne devrait se permettre

d’insulter un pØtitionnaire, et qu’un simple individu devrait Œtre

respectØ par les reprØsentants du peuple comme le peuple tout entier.

_(Quelques rumeurs.)_ Je ne tirerais pas cette consØquence de ce que

je viens de dire, que vous assuriez l’impunitØ à quiconque semblerait

Œtre un conspirateur dangereux, dont l’arrestation serait nØcessaire à

l’intØrŒt public; mais je dis que, quand il est probable que le crime

d’un individu ne consiste que dans des phrases mal digØrØes, vous

devez vous respecter vous-mŒmes. Si la Convention sentait sa force,

elle dirait avec dignitØ et non avec passion, à ceux qui viennent lui

demander des comptes et lui dØclarer qu’ils sont dans un Øtat

d’insurrection: "Voilà ce que nous avons fait, et vous, citoyens, qui

croyez avoir l’initiative de l’insurrection, la hache de la justice

est là pour vous frapper si vous Œtes coupables." Voilà comme vous

devez leur rØpondre. Les habitants du faubourg Saint-Antoine vous ont

dit qu’ils vous feraient un rempart de leur corps; aprŁs cette

dØclaration, comment n’avez-vous pas rØpondu aux pØtitionnaires:

"Citoyens, vous avez ØtØ dans l’erreur", ou bien: "Si vous Œtes

coupables, la loi est là pour vous punir." Je demande l’ordre du jour,

et j’observe que, quand il sera notoire que la Convention a passØ à

l’ordre du jour motivØ sur l’explication qui lui a ØtØ donnØe, il n’y

aura pas de pusillanimitØ dans sa conduite; croyez qu’un pareil dØcret

produira plus d’effet sur l’âme des citoyens qu’un dØcret de rigueur.

Je demande qu’en accordant les honneurs de la sØance aux

pØtitionnaires, l’AssemblØe passe à l’ordre du jour sur le tout.



XXVII

SUR L’ENVOI DE NOUVELLES TROUPES EN VENDÉE

(8 mai 1793)

Au moment oø la guerre de VendØe redoublait de violence, l’envoi de

nouvelles troupes fut dØcidØ. A propos de leur dØpart, Danton revint à

l’idØe d’appliquer de nouveaux impôts sur les riches demeurØs à Paris.

L’inspiration de ce discours du 8 mai fut la mŒme que celle qui dicta

la harangue fougueuse du 27 avril; le conventionnel y suit strictement

la mŒme ligne de politique intØrieure.

       * * * * *

C’est une vØritØ puisØe dans l’histoire et dans le coeur humain,

qu’une grande nation en rØvolution, ou mŒme en guerre civile, n’en est

pas moins redoutable à ses ennemis. Ainsi donc, loin de nous effrayer

de notre situation, nous n’y devons voir que le dØveloppement de

l’Ønergie nationale, que nous pouvons tourner encore au profit de la

libertØ. La France entiŁre va s’Øbranler. Douze mille hommes de troupe

de ligne, tirØs de vos armØes oø ils seront aussitôt remplacØs par des

recrues, vont s’acheminer vers la VendØe. Avec cette force va se

joindre la force parisienne. Eh bien, combinons avec ces moyens de

puissance les moyens politiques. C’est de faire connaître à ceux que

des traîtres ont ØgarØs, que la nation ne veut pas verser leur sang,

mais qu’elle veut les Øclairer et les rendre à la patrie.

Les despotes ne sont pas toujours malhabiles dans leurs moyens. Dans

la Belgique, l’empereur traite les peuples avec la plus grande

douceur, et semble mŒme flatter ceux qui s’Øtaient dØclarØs contre lui

avec le plus d’Ønergie; pourquoi n’agirions-nous pas de mŒme pour

rendre des hommes à la libertØ? Il faut donc crØer une commission

ayant pouvoir de faire grâce à ceux des rebelles qui se soumettraient

volontairement avant l’action de la force armØe.

Cette mesure prise, il faut faire marcher la force de Paris. Deux

choses se sont un moment opposØes à son recrutement: les intrigues des

aristocrates et les inquiØtudes des patriotes eux-mŒmes. Ceux-ci n’ont

pas considØrØ que Paris a une arriŁre-garde bien formidable; elle est

composØe de 150.000 citoyens que leurs occupations quotidiennes ont

ØloignØs jusqu’ici des affaires publiques, mais que vous devez engager

à se porter dans les sections, sauf à les indemniser de la perte de

temps qu’ils essuieront. Ce sont ces citoyens qui, dans un grand jour,

se dØbordant sur nos ennemis, les feront disparaître de la terre de la

libertØ.

Que le riche paye, puisqu’il n’est pas digne, le plus souvent, de



combattre pour la libertØ; qu’il paye largement et que l’homme du

peuple marche dans la VendØe.

Il y a telle section oø se trouvent des groupes de capitalistes, il

n’est pas juste que ces citoyens profitent seuls de ce qui sortira de

ces Øponges. Il faut que la Convention nationale nomme deux

commissaires par sections pour s’informer de l’Øtat du recrutement.

Dans les sections oø le contingent est complet, ils annonceront que

l’on rØpartira Øgalement les contributions des riches. Dans les

sections qui, dans trois jours, n’auront point fourni leur contingent,

ils assembleront les citoyens et les feront tirer au sort.

Ce mode, je le sais, a des inconvØnients, mais il en a moins encore

que tous les autres. Il est un dØcret que vous avez rendu en principe

et dont je demande l’exØcution pratique. Vous avez ordonnØ la

formation d’une garde soldØe dans toutes les grandes villes. Cette

institution soulagera les citoyens que n’a pas favorisØs la fortune.

Je demande qu’elle soit promptement organisØe, et j’annonce à la

Convention nationale qu’aprŁs avoir opØrØ le recrutement de Paris, si

elle veut revenir à l’unitØ d’action, si elle veut mettre à

contribution les malheurs mŒme de la patrie, elle verra que les

machinations de nos ennemis pour soulever la France n’auront servi

qu’à son triomphe. La force nationale va se dØvelopper; si vous savez

diriger son Ønergie, la patrie sera sauvØe, et vous verrez les rois

coalisØs vous proposer une paix honorable.

XXVIII

SUR UNE NOUVELLE LOI POUR PROTÉGER LA REPRÉSENTATION NATIONALE

(24 mai 1793)

[Note: Vermorel qui donne, p. 51, 58, quelques fragments de ce

discours lui attribue la date du 23 mai 1793. La rØØdition du Moniteur

(p. 467) donne en effet cette date: vendredi, 23 mai. Mais c’est là

une erreur certaine, car ce vendredi Øtait le 24 mai. La manchette de

ce numØro (n° 146) porte d’ailleurs: Dimanche 26 mai 1793.]

La chute de la Gironde Øtait proche. Sentant le terrain lui manquer

sous les pieds, elle fit proposer un dØcret dont l’article 1er Øtait

ainsi rØdigØ: "La Convention nationale met sous la sauvegarde spØciale

des bons citoyens la fortune publique, la reprØsentation nationale et

la ville de Paris." (_Moniteur_, n° 145.) Ce dØcret Ømanait de la

Commission des Douze et avait ØtØ soutenu par VigØe, Vergniaud et

Boyer-FonfrŁde. Sans le combattre entiŁrement, Danton s’opposa

cependant à son adoption immØdiate. Le dØcret fut adoptØ dans la mŒme

sØance. C’Øtait un des suprŒmes triomphes de la Gironde.



       * * * * *

L’objet de cet article n’a rien de mauvais en soi. Sans doute la

reprØsentation nationale a besoin d’Œtre sous la sauvegarde de la

nation. Mais comment se fait-il que vous soyez assez dominØs par les

circonstances pour dØcrØter aujourd’hui ce qui se trouve dans toutes

vos lois? Sans doute, l’aristocratie menace de renverser la libertØ,

mais quand les pØrils sont communs à tous, il est indigne de nous de

faire des lois pour nous seuls, lorsque nous trouvons notre sßretØ

dans celles qui protŁgent tous les citoyens. Je dis donc que dØcrØter

ce qu’on vous propose, c’est dØcrØter la peur.

---Eh bien! j’ai peur, moi!....

DANTON.--Je ne m’oppose pas à ce que l’on prenne des mesures pour

rassurer chaque individu qui craint pour sa sßretØ; je ne m’oppose pas

à ce que vous donniez une garde de crainte au citoyen qui tremble ici.

Mais la Convention nationale peut-elle annoncer à la RØpublique

qu’elle se laisse dominer par la peur. Remarquez bien jusqu’à quel

point cette crainte est ridicule. Le comitØ vous annonce qu’il y a des

dispositions portant qu’on a voulu attenter à la reprØsentation

nationale. On sait bien qu’il existe à Paris une multitude

d’aristocrates, d’agents soudoyØs par les puissances; mais les lois

ont pourvu à tout; on dit qu’elles ne s’exØcutent pas; mais une preuve

qu’elles s’exØcutent, c’est que la Convention nationale est intacte,

et que, si un de ses membres a pØri, il Øtait du nombre de ceux qui ne

tremblent pas. Remarquez bien que l’esprit public des citoyens de

Paris qu’on a tant calomniØs....

UN GRAND NOMBRE DE VOIX.--Cela est faux! la preuve en est dans le

projet qu’on Propose!

DANTON.--Je ne dis pas que ce soit calomnier Paris que de proposer le

projet de dØcret qui vous est prØsentØ; mais on a calomniØ Paris, en

demandant une force dØpartementale; car, dans une ville comme Paris,

oø la population prØsente une masse si imposante, la force des bons

citoyens est assez grande pour terrasser les ennemis de la libertØ. Je

dis que, si, dans la rØunion dont on a parlØ, il s’est trouvØ des

hommes assez pervers pour proposer de porter atteinte à la

reprØsentation nationale, cette proposition a ØtØ vivement repoussØe,

et que si ces hommes sont saisis et peuvent Œtre livrØs à la justice,

ils ne trouveront point ici de dØfenseurs. On a cherchØ aussi à

inculper le maire de Paris, et à le rendre, pour ainsi dire, complice

de ces hommes vendus ou traîtres; mais l’on n’a pas dit que, si le

maire de Paris n’Øtait pas venu vous instruire de ce qui s’Øtait

passØ, c’est qu’il Øtait venu en rendre compte au ComitØ du Salut

public, qui devait vous en instruire. Ainsi donc, quand il est

dØmontrØ que les propositions qui ont ØtØ faites ont ØtØ rejetØes avec

horreur; quand Paris est prŒt à s’armer contre tous les traîtres qu’il

renferme pour protØger la Convention nationale, il est absurde de

crØer une loi nouvelle; pour protØger la reprØsentation nationale, il

ne s’agit que de diriger l’action des lois existantes contre le vrai

coupable. Encore une fois, je ne combats pas le fond du projet, mais



je dis qu’il se trouve dans les lois prØexistantes. Ne faisons donc

rien par peur; ne faisons rien pour nous-mŒmes; ne nous attachons

qu’aux considØrations nationales; ne nous laissons point diriger par

les passions. Prenez garde qu’aprŁs avoir crØØ une commission pour

rechercher les complots qui se trament dans Paris, on ne vous demande

s’il ne conviendrait pas d’en crØer aussi une pour rechercher les

crimes de ceux qui ont cherchØ à Øgarer l’esprit des dØpartements. Je

ne demande qu’une chose, c’est que les membres qui proposent ce projet

se dØpouillent de toutes leurs haines. Il faut que les criminels

soient bien connus, et il est de votre sagesse d’attendre un rapport

prØliminaire sur le tout.

XXIX

POUR LE PEUPLE DE PARIS

(26 mai 1793)

L’attitude du prØsident Isnard donna lieu, dans la sØance de la

Convention du 26 mai, à de violents incidents. RØpondant à une

dØputation de la Commune, il prononça les mots, devenus fameux depuis:

"Si, par ces insurrections toujours renaissantes, il arrivait qu’on

portât atteinte à la reprØsentation nationale, je vous le dØclare au

nom de la France entiŁre, Paris serait anØanti! Bientôt on chercherait

sur les rives de la Seine si Paris a existØ." Danton, se levant, cria:

"PrØsident, je demande la parole sur votre rØponse!" AppuyØ par la

gauche, il allait la prendre quand Cambon monta à la tribune pour

donner lecture d’une lettre du gØnØral LamorliŁre. A cette lecture

succØda une dØputation de la section des Gardes-Françaises, venant

prØsenter son contingent. Cette fois la rØponse du prØsident fut

patriotique et modØrØe. AprŁs les honneurs de la sØance, dØcernØs à

des pØtitionnaires de la section de l’UnitØ, Danton monta à la tribune

pour protester du civisme du peuple de Paris et contre les parole

d’Isnard.

       * * * * *

Si le prØsident eßt prØsentØ l’olivier de la paix à la Commune avec

autant d’art qu’il a prØsentØ le signal du combat aux guerriers qui

viennent de dØfiler ici, j’aurais applaudi à sa rØponse; mais je dois

examiner quel peut Œtre l’effet politique de son discours. Assez et

trop longtemps on a calomniØ Paris en masse. (_On applaudit dans la

partie gauche et dans les tribunes. Il s’ØlŁve de violents murmures

dans la partie droite_.)

PLUSIEURS VOIX.--Non, ce n’est pas Paris qu’on accuse, mais les

scØlØrats qui s’y trouvent.

DANTON.--Voulez-vous constater que je me suis trompØ?



ON GRAND NOMBRE DE VOIX.--Oui!

DANTON.--Ce n’est pas pour disculper Paris que je me suis prØsentØ à

cette tribune, il n’en a pas besoin. Mais c’est pour la RØpublique

entiŁre. Il importe de dØtruire auprŁs des dØpartements les

impressions dØfavorables que pourrait faire la rØponse du prØsident.

Quelle est cette imprØcation du prØsident contre Paris? Il est assez

Øtrange qu’on vienne prØsenter la dØvastation que feraient de Paris

tous les dØpartements, si cette ville se rendait coupable.... (Oui,

_s’Øcrient un grand nombre de voix_, ils le feraient.--_On murmure

dans l’extrŒme gauche_.) Je me connais aussi, moi, en figures

oratoires. (_Murmures dans la partie droite_.) Il entre dans la

rØponse du prØsident un sentiment d’amertume. Pourquoi supposer qu’un

jour on cherchera vainement sur les rives de la Seine si Paris a

existØ? Loin d’un prØsident de pareils sentiments, il ne lui

appartient que de prØsenter des idØes consolantes. Il est bon que la

RØpublique sache que Paris ne dØviera jamais des principes; qu’aprŁs

avoir dØtruit le trône d’un tyran couvert de crimes, il ne le relŁvera

pas pour y asseoir un nouveau despote. Que l’on sache aussi que les

reprØsentants du peuple marchent entre deux Øcueils; ceux qui servent

un parti lui apportent leurs vices comme leurs vertus. Si dans le

parti qui sert le peuple il se trouve des coupables, le peuple saura

les punir; mais faites attention à cette grande vØritØ, c’est que,

s’il fallait choisir entre deux excŁs, il vaudrait mieux se jeter du

côtØ de la libertØ que rebrousser vers l’esclavage. En reprenant ce

qu’il y a de blâmable, il n’y a plus partout que des rØpublicains.

Depuis quelque temps les patriotes sont opprimØs dans les sections. Je

connais l’insolence des ennemis du peuple; ils ne jouiront pas

longtemps de leur avantage; bientôt les aristocrates, fidŁles aux

sentiments de fureur qui les animent, vexeraient tout ce qui a portØ

le caractŁre de la libertØ; mais le peuple dØtrompØ les fera rentrer

dans le nØant. Qu’avons-nous à faire, nous, lØgislateurs, qui sommes

au centre des ØvØnements? RØprimons tous les audacieux; mais

tournons-nous d’abord vers l’aristocrate, car il ne changera pas.

Vous, hommes ardents, qui servez le peuple, qui Œtes attachØs à sa

cause, ne vous effrayez pas de voir arriver une sorte de modØrantisme

perfide; unissez la prudence à l’Ønergie qui vous caractØrise, tous

les ennemis du peuple seront ØcrasØs.

Parmi les bons citoyens, il y en a de trop impØtueux, mais pourquoi

leur faire un crime d’une Ønergie qu’ils emploient à servir le peuple?

S’il n’y avait pas eu des hommes ardents, si le peuple lui-mŒme

n’avait pas ØtØ violent, il n’y aurait pas eu de rØvolution.

Je reviens à mon premier objet: je ne veux exaspØrer personne parce

que j’ai le sentiment de ma force en dØfendant la raison. Sans faire

mon apologie, je dØfie de me prouver un crime. Je demande que l’on

renvoie devant le tribunal rØvolutionnaire ceux qui auront conspirØ

contre la Convention; et moi, je demande à y Œtre renvoyØ le premier,

si je suis trouvØ coupable. On a rØpØtØ souvent que je n’avais pas



rendu mes comptes. J’ai eu 400.000 livres à ma disposition pour des

dØpenses secrŁtes; j’ai rendu compte de l’emploi que j’en ai fait; que

ceux qui m’ont fait des reproches les parcourent avant de me

calomnier. Une somme de 100.000 livres avait ØtØ remise entre mes

mains pour faire marcher la RØvolution. Cette somme devait Œtre

employØe d’aprŁs l’avis du Conseil exØcutif; il connaît l’emploi que

j’en ai fait; il a, lui, rendu ses comptes.

PLUSIEURS VOIX.--Ce n’est pas la question!

DANTON.--Je reviens à ce que souhaite la Convention; il faut rØunir

les DØpartements; il faut bien se garder de les aigrir contre Paris!

Quoi! cette citØ immense, qui se renouvelle tous les jours, porterait

atteinte à la reprØsentation nationale! Paris, qui a brisØ le premier

le sceptre de fer, violerait l’Arche sainte qui lui est confiØe! Non;

Paris aime la RØvolution; Paris, par les sacrifices qu’il a faits à la

libertØ, mØrite les embrassements de tous les Français. Ces sentiments

sont les vôtres, eh bien! manifestez-les; faites imprimer la rØponse

de votre prØsident, en dØclarant que Paris n’a jamais cessØ de bien

mØriter de la RØpublique, puisque la municipalitØ.... (_Il s’ØlŁve de

violents murmures dans une grande partie de la salle_). Puisque la

majoritØ de Paris a bien mØritØ.... (_On applaudit dans toutes les

parties de la salle_), et cette majoritØ, c’est la presque totalitØ de

Paris. (_MŒmes applaudissements_). Par cette dØclaration, la nation

saura apprØcier la proposition qui a ØtØ faite de transporter le siŁge

de la Convention dans une autre ville. Tous les dØpartements auront de

Paris l’opinion qu’ils doivent en avoir, et qu’ils en ont rØellement.

Paris, je le rØpŁte, sera toujours digne d’Œtre le dØpositaire de la

reprØsentation gØnØrale. Mon esprit sent que, partout oø vous irez,

vous y trouverez des passions, parce que vous y porterez les vôtres.

Paris sera bien connu; le petit nombre de conspirateurs qu’il renferme

sera puni. Le peuple français, quelles que soient vos opinions, se

sauvera lui-mŒme, s’il le faut, puisque tous les jours il remporte des

victoires sur les ennemis, malgrØ nos dissensions. Le masque arrachØ à

ceux qui jouent le patriotisme et qui servent de rempart aux

aristocrates, la France se lŁvera et terrassera ses ennemis.

XXX

CONTRE LA COMMISSION DES DOUZE

(27 mai 1793)

L’arrestation d’HØbert, ordonnØe par la Commission des Douze, crØa une

vive effervescence à la Commune. Dans la sØance du lundi 27 mai, une

dØputation de la section de la citØ vint demander la traduction des

Douze devant le Tribunal RØvolutionnaire. Isnard, qui prØsidait,

rØpondit: "Citoyens, la Convention nationale pardonne à l’Øgarement de

votre jeunesse...." Un indescriptible tumulte s’ensuivit.



Robespierre, Bourdon (de l’Oise), Henri LariviŁre, tentŁrent en vain

d’obtenir la parole. Le prØsident s’Øtant couvert au milieu du

tumulte, Danton s’Øcria sur une observation de Delacroix

(d’Eure-et-Loir): "Je vous le dØclare, tant d’impudence commence à

nous perdre; nous vous rØsisterons! "Et toute l’extrŒme gauche cria

avec lui: "Nous vous rØsisterons!" La droite demanda l’insertion de la

phrase de Danton au procŁs-verbal. "Oui, dit Danton, je la demande

moi-mŒme." Et il monta à la tribune:

       * * * * *

Je dØclare à la Convention et à tout le peuple français que si l’on

persiste à retenir dans les fers des citoyens qui ne sont que prØsumØs

coupables, dont tout le crime est un excŁs de patriotisme; si l’on

refuse constamment la parole à ceux qui veulent les dØfendre; je

dØclare, dis-je, que, s’il y a ici cent bons citoyens, nous

rØsisterons.

Je dØclare en mon propre nom, et je signerai cette dØclaration, que le

refus de la parole à Robespierre est une lâche tyrannie. Je dØclare à

la France entiŁre que vous avez mis souvent en libertØ des gens plus

que suspects sur de simples rØclamations, et que vous retenez dans les

fers des citoyens d’un civisme reconnu, qu’on les tient en charte

privØe, sans vouloir faire aucun rapport....

PLUSIEURS MEMBRES A DROITE.--C’est faux, le rapporteur de la

Commission des Douze a demandØ la parole.

DANTON.--Tout membre de l’AssemblØe a le droit de parler sur et contre

la Commission des Douze. C’est un prØalable d’autant plus nØcessaire,

que cette Commission des Douze tourne les armes qu’on a mises dans ses

mains contre les meilleurs citoyens; cette commission est d’autant

plus funeste qu’elle arrache à leurs fonctions des magistrats du

peuple.

PLUSIEURS VOIX.--Et les commissaires envoyØs dans les dØpartements!

DANTON.--Vos commissaires, vous les entendrez.... Si vous vous

obstinez à refuser la parole à un reprØsentant du peuple qui veut

parler en faveur d’un patriote jetØ dans les fers, je dØclare que je

proteste contre votre tyrannie, contre votre despotisme. Le peuple

français jugera.

       * * * * *

Dans cette mŒme sØance Danton reprit la parole aprŁs la dØclaration du

ministre de l’IntØrieur, protestant une fois encore de sa soif de

paix, de son dØsir de concorde.

       * * * * *

Je demande que le ministre me rØponde; je me flatte que de cette

grande lutte sortira la vØritØ, comme des Øclats de la foudre sort la



sØrØnitØ de l’air; il faut que la nation sache quels sont ceux qui

veulent la tranquillitØ. Je ne connaissais pas le ministre de

l’IntØrieur; je n’avais jamais eu de relation avec lui. Je le somme de

dØclarer, et cette dØclaration m’importe dans les circonstances oø

nous nous trouvons, dans un moment oø un dØputØ (c’est Brissot) a fait

contre moi une sanglante diatribe; dans le moment oø le produit d’une

charge que j’avais est travestie en une fortune immense.... (_Il

s’ØlŁve de violents murmures dans la partie droite_.) Il est bon que

l’on sache quelle est ma vie.

PLUSIEURS VOIX DANS LA PARTIE DROITE.--Ne nous parlez pas de vous, de

votre guerre avec Brissot.

DANTON.--C’est par ce que le ComitØ de Salut public a ØtØ accusØ de

favoriser les mouvements de Paris qu’il faut que je m’explique....

PLUSIEURS MEMBRES.--On ne dit pas cela.

DANTON.--Voilà ces amis de l’ordre qui ne veulent pas entendre la

vØritØ, que l’on juge par là quels sont ceux qui veulent l’anarchie.

J’interpelle le ministre de l’IntØrieur de dire si je n’ai pas ØtØ

plusieurs fois chez lui pour l’engager à calmer les troubles, à unir

les dØpartements, à faire cesser les prØventions qu’on leur avait

inspirØes contre Paris; j’interpelle le ministre de dire, si depuis la

rØvolution, je ne l’ai pas invitØ à apaiser toutes les haines, si je

ne lui ai pas dit: "je ne veux pas que vous flattiez tel parti plutôt

que tel autre; mais que vous prŒchiez l’union." Il est des hommes qui

ne peuvent pas se dØpouiller d’un ressentiment. Pour moi, la nature

m’a fait impØtueux, mais exempt de haine. Je l’interpelle de dire s’il

n’a pas reconnu que les prØtendus amis de l’ordre Øtaient la cause de

toutes les divisions, s’il n’a pas reconnu que les citoyens les plus

exagØrØs sont les plus amis de l’ordre et de la paix. Que le ministre

rØponde.

XXXI

AUTRE DISCOURS CONTRE LA COMMISSION DES DOUZE

(31 mai 1793)

Tandis que grondait le canon de l’insurrection de la journØe fatale

pour la Gironde, Danton, intervenant dans la discussion sur l’Ømeute

dØnoncØe par Vergniaud, reprit son rØquisitoire contre la Commission

des Douze et demanda sa suppression. Il interrompit le prØsident

MallarmØ, lui disant: "Faites donc justice, avant tout, de la

Commission!" AprŁs un court dØbat sur la question de prioritØ, il

monta à la tribune.

       * * * * *



J’ai demandØ la parole pour motiver la prioritØ en faveur de la motion

de Thuriot. [Note: "C’est l’anØantissement de la Commission que je

sollicite," avait dit Thuriot (_Moniteur_, p. 152).] Il ne sera pas

difficile de faire voir que cette motion est d’un ordre supØrieur à

celle mŒme demander le commandant à la barre. Il faut que Paris ait

justice de la Commission; elle n’existe pas comme la Convention. Vous

avez crØØ une Commission impolitique....

PLUSIEURS VOIX.--Nous ne savons pas cela....

DANTON.--Vous ne le savez pas? il faut donc vous le rappeler.

Oui, votre Commission a mØritØ l’indignation populaire. Rappelez-vous

mon discours à ce sujet, ce discours trop modØrØ. Elle a jetØ dans les

fers des magistrats du peuple, par cela seul qu’ils avaient combattu,

dans des feuilles, cet esprit de modØrantisme que la France veut tuer

pour sauver la RØpublique. Je ne prØtends pas inculper ni disculper la

Commission, il faudra la juger sur un rapport et sur leur dØfense.

Pourquoi avez-vous ordonnØ l’Ølargissement de ces fonctionnaires

publics? Vous y avez ØtØ engagØs sur le rapport d’un homme que vous ne

respectez pas, d’un homme que la nature a crØØ doux, sans passions, le

ministre de l’IntØrieur. Il s’est expliquØ clairement, textuellement,

avec dØveloppement, sur le compte d’un des magistrats du peuple. En

ordonnant de le relâcher, vous avez ØtØ convaincus que la Commission

avait mal agi sous le rapport politique. C’est sous ce rapport que

j’en demande, non pas la cassation, car il faut un rapport, mais la

suppression.

Vous l’avez crØØe, non pour elle, mais pour vous. Si elle est

coupable, vous en ferez un exemple terrible qui effrayera tous ceux

qui ne respectent pas le peuple, mŒme dans son exagØration

rØvolutionnaire. Le canon a tonnØ, mais Paris n’a voulu donner qu’un

grand signal pour vous apporter ses reprØsentations; si Paris, par une

convention trop solennelle, trop retentissante, n’a voulu qu’avertir

tous les citoyens de vous demander une justice Øclatante, Paris a

encore bien mØritØ de la patrie. Je dis donc que, si vous Œtes

lØgislateurs politiques, loin de blâmer cette explosion, vous la

tournerez au profit de la chose publique, d’abord en rØformant vos

erreurs, en cassant votre Commission. Ce n’est qu’à ceux qui ont reçu

quelques talents politiques que je m’adresse, et non à ces hommes

stupides qui ne savent faire parler que leurs passions. Je leur dis:

"ConsidØrez la grandeur de votre but, c’est de sauver le peuple de ses

ennemis, des aristocrates, de le sauver de sa propre colŁre." Sous le

rapport politique, la Commission a ØtØ assez dØpourvue de sens pour

prendre de nouveaux arrŒtØs et de les notifier au maire de Paris, qui

a en la prudence de rØpondre qu’il consulterait la Convention. Je

demande la suppression de la Commission, et le jugement de la conduite

particuliŁre de ses membres. Vous les croyez irrØprochables; moi je

crois qu’ils ont servi leurs ressentiments. Il faut que ce chaos

s’Øclaircisse; mais il faut donner justice au peuple.



QUELQUES VOIX.--Quel peuple?

DANTON.--Quel peuple, dites-vous? ce peuple est immense, ce peuple est

la sentinelle avancØe de la RØpublique. Tous les dØpartements haïssent

fortement la tyrannie. Tous les dØpartements exŁcrent ce lâche

modØrantisme qui ramŁne la tyrannie. Tous les dØpartements en un jour

de gloire pour Paris avoueront ce grand mouvement qui exterminera tous

les ennemis de la libertØ. Tous les dØpartements applaudiront à votre

sagesse, quand vous aurez fait disparaître une Commission impolitique.

Je serai le premier à rendre une justice Øclatante à ces hommes

courageux qui ont fait retentir les airs.... (_Les tribunes

applaudissent_.)

Je vous engage, vous, reprØsentants du peuple, à vous montrer

impassibles; faites tourner au profit de la patrie cette Ønergie que

de mauvais citoyens seuls pourraient prØsenter comme funeste. Et si

quelques hommes, vraiment dangereux, n’importe à quel parti ils

appartiennent, voulaient prolonger un mouvement devenu inutile, quand

vous aurez fait justice, Paris lui-mŒme les fera rentrer dans le

nØant; je demande froidement la suppression pure et simple de la

Commission sous le rapport politique seul, sans rien prØjuger, ni

pour, ni contre; ensuite vous entendrez le commandant gØnØral, vous

prendrez connaissance de ce qui est relatif à ce grand mouvement, et

vous finirez par vous conduire en hommes qui ne s’effraient pas des

dangers.

PALLES.--Nous savons bien que ce n’est qu’un simulacre, les citoyens

courent sans savoir pourquoi.

DANTON.--Vous sentez que, s’il est vrai que ce ne soit qu’un

simulacre, quand il s’agit de la libertØ de quelques magistrats, le

peuple fera pour sa libertØ une insurrection entiŁre. Je demande que,

pour mettre fin à tant de dØbats fâcheux, que, pour marcher à la

Constitution qui doit comprimer toutes les passions, vous mettiez aux

voix par l’appel nominal la rØvocation de la Commission.

XXXII

SUR LA CHUTE DES GIRONDINS

(13 juin 1793_) [Note: Une autre erreur de Vermorel, p. 203, donne à

ce discours la date du 14 juin. Le n° 167 du _Moniteur_, qui le

rapporte, spØcifie qu’il fut prononcØ dans la sØance du jeudi 13 juin,

dans la discussion sur les arrŒtØs des administrations de l’Eure et du

Calvados.]

Danton n’intervint dans la discussion des troubles du Calvados, à la

Convention, que pour rallier ses collŁgues au parti national. AprŁs

avoir fait l’apologie de l’insurrection du 31 mai, il leur demanda de



s’expliquer "loyalement" à cet Øgard et de songer aux dangers de la

patrie.

       * * * * *

Nous touchons au moment de fonder vØritablement la libertØ française,

en donnant à la France une Constitution rØpublicaine. C’est au moment

d’une grande production que les corps politiques comme les corps

physiques paraissent toujours menacØs d’une destruction prochaine.

Nous sommes entourØs d’orages, la foudre gronde. Eh bien, c’est du

milieu de ses Øclats que sortira l’ouvrage qui immortalisera la nation

française. Rappelez-vous, citoyens, ce qui s’est passØ du temps de la

conspiration de Lafayette. Nous semblions Œtre dans la position dans

laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. Rappelez-vous ce qu’Øtait

alors Paris; les patriotes Øtaient opprimØs, proscrits partout; nous

Øtions menacØs des plus grands malheurs. C’est aujourd’hui la mŒme

position; il semble qu’il n’y ait de pØrils que pour ceux qui ont crØØ

la libertØ. Lafayette et sa faction furent bientôt dØmasquØs:

aujourd’hui les nouveaux ennemis du peuple se sont trahis eux-mŒmes,

ils ont fui, ils ont changØ de nom, de qualitØ, ils ont pris de faux

passeports. Ce Brissot, ce coryphØe de la secte impie qui va Œtre

ØtouffØe, cet homme qui vantait son courage et son indigence en

m’accusant d’Œtre couvert d’or, n’est plus qu’un misØrable qui ne peut

Øchapper au glaive des lois, et dont le peuple a dØjà fait justice en

l’arrŒtant comme un conspirateur. On dit que l’insurrection de Paris

cause des mouvements dans les dØpartements; je le dØclare à la face de

l’univers, ces ØvØnements feront la gloire de cette superbe citØ; je

le proclame à la face de la France, sans les canons du 31 mai, sans

l’insurrection, les conspirateurs triomphaient, ils nous donnaient la

loi. Que le crime de cette insurrection retombe sur nous; je l’ai

appelØe, moi, cette insurrection, lorsque j’ai dit que, s’il y avait

dans la Convention cent hommes qui me ressemblassent, nous

rØsisterions à l’oppression, nous fonderions la libertØ sur des bases

inØbranlables.

Rappelez-vous qu’on a dit que l’agitation qui rŁgne dans les

dØpartements ne s’Øtait manifestØe que depuis les ØvØnements qui se

sont passØs ici. Eh bien, il y a des piŁces qui constatent qu’avant le

31 mai les dØpartements avaient envoyØ une circulaire pour faire une

fØdØration et se coaliser.

Que nous reste-t-il à faire? A nous identifier avec le peuple de

Paris, avec tous les bons citoyens, à faire le rØcit de tout ce qui

s’est passØ. On sait que moi, plus que tout autre, j’ai ØtØ menacØ des

baïonnettes, qu’on les a appuyØes sur ma poitrine; on sait que nous

avons couvert de nos corps ceux qui se croyaient en danger. Non, les

habitants de Paris n’en voulaient pas à la libertØ d’aucun

reprØsentant du peuple; ils ont pris l’attitude qui leur convenait;

ils se sont mis en insurrection. Que les adresses envoyØes des

dØpartements pour calomnier Paris ne vous Øpouvantent pas; elles sont

l’ouvrage de quelques intrigants et non celui des citoyens des

dØpartements: rappelez-vous qu’il en est venu de semblables contre

Paris en faveur du tyran. Paris est le centre oø tout vient aboutir;



Paris sera le foyer qui recevra tous les rayons du patriotisme

français, et en brßlera tous les ennemis. Je demande que vous vous

expliquiez loyalement sur l’insurrection qui a eu de si heureux

rØsultats. Le peuple voit que ces hommes qu’on avait accusØs de

vouloir se gorger du sang du peuple ont plus fait depuis huit jours

pour le bonheur du peuple que la Convention, tourmentØe par des

intrigants, n’en avait pu faire depuis son existence. Voilà le

rØsultat qu’il faut prØsenter au peuple des dØpartements: il est bon,

il applaudira à vos sages mesures. Les hommes criminels qui ont fui

ont rØpandu des terreurs partout sur leur passage; ils ont tout

exagØrØ, tout amplifiØ; mais le peuple dØtrompØ rØagira plus

fortement, et se vengera sur ceux qui l’ont trompØ.

Quant à la question qui nous occupe, je crois qu’il faut prendre des

mesures gØnØrales pour tous les dØpartements; il faut qu’il soit

accordØ vingt-quatre heures aux administrateurs qui auraient pu Œtre

ØgarØs, sans cependant donner une amnistie aux agitateurs. Il faut

que, dans les dØpartements oø les Communes patriotes luttent contre

des administrateurs aristocrates, ces administrateurs soient destituØs

et remplacØs par de vrais rØpublicains. Je demande enfin que la

Convention dØclare que, sans l’insurrection du 31 mai, il n’y aurait

plus de libertØ.

Citoyens, pas de faiblesse; faites cette dØclaration solennelle au

peuple Français; dites-lui qu’on veut encore le retour des nobles;

dites-lui que la horde scØlØrate vient de prouver qu’elle ne voulait

pas de constitution; dites-lui de prononcer entre la Montagne et cette

faction; dites aux citoyens français: "Rentrez dans vos droits

imprescriptibles; serrez-vous autour de la Convention; prØparez-vous à

accepter la constitution qu’elle va vous prØsenter; cette

constitution qui, comme je l’ai dØjà dit, est une batterie qui fait un

feu à mitraille contre les ennemis de la libertØ, et qui les Øcrasera

tous; prØparez une force armØe, mais que ce soit contre les ennemis de

la VendØe. Étouffez la rØbellion de cette partie de la France et vous

aurez la paix."

Le peuple, instruit sur cette derniŁre Øpoque de la RØvolution, ne se

laissera plus surprendre. On n’entendra plus de calomnies contre une

ville qui a crØØ la libertØ, qui ne pØrira pas avec elle, mais qui

triomphera avec la libertØ, et passera avec elle à l’immortalitØ.

XXXIII

CONTRE LES ASSIGNATS ROYAUX

(31 juillet 1793)

Cambon, dans cette sØance du 31 juillet, proposa à la Convention de

dØmonØtiser les assignats royaux d’une valeur au-dessus de cent



livres, tout en gardant la valeur de ceux de cinquante livres. Sur

cette proposition, Bazire demanda la question prØalable. Danton se

rangea à l’avis de Cambon, dont la Convention en cette mŒme sØance

adopta le dØcret.

       * * * * *

Je demande à parler contre l’ajournement.... Je combats la question

prØalable demandØe par Bazire. Il y a plus de six mois que j’ai dit

ici qu’il y a trop de signes reprØsentatifs en circulation; il faut

que ceux qui possŁdent immensØment payent la dette nationale. Quels

sont ceux qui supportent la misŁre publique, qui versent leur sang

pour la libertØ, qui combattent l’aristocratie financiŁre et

bourgeoise? ce sont ceux qui n’ont pas en leur pouvoir un assignat

royal de cent livres. Frappez, que vous importent les clameurs des

aristocrates; lorsque le bien sort en masse de la mesure que vous

prenez, vous obtenez la bØnØdiction nationale. On a dit que cette loi

aurait un effet rØtroactif, c’est ici une loi politique, et toutes les

lois politiques qui ont rasØ le despotisme n’ont-elles pas en un effet

rØtroactif? Qui de vous peut les blâmer?

On a dit que celui qui n’a qu’un assignat de cent livres sera grevØ,

parce qu’il sera obligØ de vendre son assignat. Je rØponds qu’il y

gagnera, car les denrØes baisseront; d’ailleurs, ce ne sont pas les

hommes de la RØvolution qui ont ces assignats. Soyez comme la nature,

elle voit la conservation de l’espŁce; ne regardez pas les individus.

Si le despotisme triomphait, il ferait disparaître tous les signes de

la libertØ. Eh bien, ne souillez pas les yeux des amis de la libertØ

de l’image du tyran dont la tŒte est tombØe sous le glaive de la loi.

Les despotes de l’Europe diront: "Quelle est cette nation puissante

qui par un seul dØcret amØliore la fortune publique, soulage le

peuple, fait revivre le crØdit national, et prØpare de nouveaux moyens

de combattre les ennemis?" Cette mesure n’est pas nouvelle, Cambon l’a

longtemps mØditØe; il est de votre devoir de l’adopter; si vous ne

l’adoptez pas, la discussion qui vient d’avoir lieu produira des

inconvØnients qui peuvent Œtre attachØs à la loi, et n’en prØsentera

aucun avantage. Je ne me connais pas grandement en finances, mais je

suis savant dans le bonheur de mon pays. Les riches frØmissent de ce

dØcret; mais je sais que ce qui est funeste à ces gens est avantageux

pour le peuple. Le renchØrissement des denrØes vient de la trop grande

masse d’assignats en circulation; que l’Øponge nationale Øpuise cette

grande masse, l’Øquilibre se rØtablira. Je demande que la proposition

de Cambon soit adoptØe.

XXXIV

DISCOURS POUR QUE LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC SOIT ÉRIGÉ EN GOUVERNEMENT

PROVISOIRE

(1er aoßt 1793)



Ce discours est un des plus importants de la carriŁre politique de

Danton. C’est de lui que sortit la dictature jacobine et terroriste

qui souleva la France et lui assura la victoire. Danton, prØsident

depuis le 25 juillet, descendit du fauteuil à la tribune pour le

prononcer aprŁs une motion violente de Couthon. Ce dernier, aprŁs

avoir dØclarØ: "Le gouvernement anglais nous fait une guerre

d’assassins", demanda à la Convention d’infliger aux Français plaçant

des fonds à Londres une amende Øgale à celle de l’argent dØposØ, et

d’obliger les dØposants, sous peine de la mŒme amende, à dØclarer

leurs dØpôts dans le mois suivant la publication du dØcret proposØ. Le

discours de Danton suivit aussitôt cette motion.

       * * * * *

J’appuie d’autant plus ces propositions que le moment est arrivØ

d’Œtre politique. Sans doute un peuple rØpublicain ne fait pas la

guerre à ses ennemis par la corruption, l’assassinat et le poison.

Mais le vaisseau de la raison doit avoir son gouvernail, c’est la

saine politique. Nous n’aurons de succŁs que lorsque la Convention, se

rappelant que l’Øtablissement du ComitØ de Salut public est une des

conquŒtes de la libertØ, donnera à cette institution l’Ønergie et le

dØveloppement dont elle peut Œtre susceptible. Il a, en effet, rendu

assez de services pour qu’elle perfectionne ce genre de gouvernement.

N’en doutez pas, ce Cobourg qui s’avance sur votre territoire rend le

plus grand service à la RØpublique. Les mŒmes circonstances que

l’annØe derniŁre se reproduisent aujourd’hui; les mŒmes dangers nous

menacent.... Mais le peuple n’est point usØ, puisqu’il a acceptØ la

Constitution; j’en jure par l’enthousiasme sublime qu’elle vient de

produire. Il a, par cette acceptation, contractØ l’engagement de se

dØborder tout entier contre les ennemis. Eh bien, soyons terribles,

faisons la guerre en lions. Pourquoi n’Øtablissons-nous pas un

gouvernement provisoire qui seconde, par de puissantes mesures,

l’Ønergie nationale? Je le dØclare, je n’entrerai dans aucun comitØ

responsable. Je conserverai ma pensØe tout entiŁre, et la facultØ de

stimuler sans cesse ceux qui gouvernent, mais je vous donne un

conseil, j’espŁre que vous en profiterez. Il nous faut les mŒmes

moyens qu’emploie Pitt, à l’exception de ceux du crime. Si vous

eussiez, il y a deux mois, ØclairØ les dØpartements sur la situation

de Paris; si vous eussiez rØpandu partout le tableau fidŁle de votre

conduite; si le ministre de l’IntØrieur se fßt montrØ grand et ferme,

et qu’il eßt fait pour la RØvolution ce que Roland a fait contre elle,

le fØdØralisme et l’intrigue n’auraient pas excitØ de mouvements dans

les dØpartements. Mais rien ne se fait. Le gouvernement ne dispose

d’aucun moyen politique.

Il faut donc, en attendant que la Constitution soit en activitØ et

pour qu’elle puisse l’Œtre, que votre ComitØ de Salut public soit

ØrigØ en gouvernement provisoire; que les ministres ne soient que les

premiers agents de ce ComitØ de gouvernement.

Je sais qu’on objectera que les membres de la Convention ne doivent



pas Œtre responsables. J’ai dØjà dit que vous Œtes responsables de la

libertØ, et que si vous la sauvez, et alors seulement, vous obtiendrez

les bØnØdictions du peuple. Il doit Œtre mis à la disposition de ce

ComitØ de gouvernement les fonds nØcessaires pour les dØpenses

politiques auxquelles nous obligent les perfidies de nos ennemis. La

raison peut Œtre servie à moindres frais que la perfidie; ce ComitØ

pourra enfin mettre à exØcution des mesures provisoires fortes, avant

leur publicitØ.

N’arrachons point en ce moment aux travaux de la campagne les bras

nØcessaires à la rØcolte. Prenons une premiŁre mesure, c’est de faire

un inventaire rigoureux de tous les grains. Pitt n’a pas seulement

jouØ sur nos finances; il a accaparØ, il a exportØ nos denrØes. Il

faudrait avant tout assurer tous les Français que, si le ciel et la

terre nous ont si bien servis, nous n’aurons plus à craindre la

disette factice dans une annØe d’abondance. Il faudra, aprŁs la

rØcolte, que chaque commune fournisse un contingent d’hommes qui

s’enrôleront d’autant plus volontiers que le terme de la campagne

approche. Chez un peuple qui veut Œtre libre, il faut que la nation

entiŁre marche quand sa libertØ est menacØe. L’ennemi n’a encore vu

que l’avant-garde nationale. Qu’il sente enfin le poids des efforts

rØunis de cette superbe nation. Nous donnons au monde un exemple

qu’aucun peuple n’a donnØ encore. La nation française aura voulu

individuellement, et par Øcrit, le gouvernement qu’elle a adoptØ; et

pØrisse un peuple qui ne saurait pas dØfendre un gouvernement aussi

solennellement jurØ!

Remarquez que dans la VendØe on fait la guerre avec plus d’Ønergie que

nous. On fait marcher de force les indiffØrents. Nous qui stipulons

pour les gØnØrations futures; nous que l’univers contemple; nous qui,

mŒme en pØrissant tous, laisserions des noms illustres, comment se

fait-il que nous envisageons dans une froide inaction les dangers qui

nous menacent? Comment n’avons-nous pas dØjà entraînØ sur les

frontiŁres une masse immense de citoyens? DØjà dans plusieurs

dØpartements le peuple s’est indignØ de cette mollesse, et a demandØ

que le tocsin du rØveil gØnØral fßt sonnØ. Le peuple a plus d’Ønergie

que vous. La libertØ est toujours partie de sa base. Si vous vous

montrez dignes de lui, il vous suivra; et vos ennemis seront

exterminØs.

Je demande que la Convention Ørige en gouvernement provisoire son

ComitØ de Salut public; que les ministres ne soient que les premiers

commis de ce gouvernement provisoire; qu’il soit mis 50 millions à la

disposition de ce gouvernement, qui en rendra compte à la fin de sa

session, mais qui aura la facultØ de les employer tous en un jour,

s’il le juge utile.

Une immense prodigalitØ pour la cause de la libertØ est un placement à

usure. Soyons donc grands et politiques partout. Nous avons dans la

France une foule de traîtres à dØcouvrir et à dØjouer. Eh bien, un

gouvernement adroit aurait une foule d’agents: et remarquez que c’est

par ce moyen que vous avez dØcouvert plusieurs correspondances

prØcieuses. Ajoutez à la force des armes, au dØveloppement de la force



nationale, tous les moyens additionnels que les bons esprits peuvent

vous suggØrer. Il ne faut pas que l’orgueilleux ministre d’un despote

surpasse en gØnie et en moyens ceux qui sont chargØs de rØgØnØrer le

monde.

Je demande, au nom de la postØritØ, car si vous ne tenez pas d’une

main ferme les rŒnes du gouvernement, vous affaiblissez plusieurs

gØnØrations par l’Øpuisement de la population; enfin vous les

condamneriez à la servitude et à la misŁre; je demande, dis-je, que

vous adoptiez sans dØlai ma proposition.

AprŁs, vous prendrez une mesure pour inventorier toutes les moissons.

Vous ferez surveiller les transports, afin que rien ne puisse

s’Øcouler par les ports ou par les frontiŁres. Vous ferez faire aussi

l’inventaire des armes. À partir d’aujourd’hui vous mettrez à la

disposition du gouvernement 400 millions pour fondre des canons, faire

des fusils et des piques. Dans toutes les villes un peu considØrables,

l’enclume ne doit Œtre frappØe que pour la fabrication du fer que vous

devez tourner contre vos ennemis. DŁs que la moisson sera finie, vous

prendrez dans chaque commune une force additionnelle, et vous verrez

que rien n’est dØsespØrØ. Au moins à prØsent, vous Œtes purgØs des

intrigants; vous n’Œtes plus gŒnØs dans votre marche; vous n’Œtes plus

tiraillØs par les factions; et nos ennemis ne peuvent plus se vanter,

comme Dumouriez, d’Œtres maîtres d’une partie de la Convention. Le

peuple a confiance en vous. Soyez grands et dignes de lui; car si

votre faiblesse vous empŒchait de le sauver, il se sauverait sans vous

et l’opprobre vous resterait.

       * * * * *

AprŁs une courte intervention de Saint-AndrØ, de Cambon et de BarŁre,

Danton, rØpondant à ce dernier offrant sa dØmission de membre d’un

comitØ chargØ du maniement des fonds, dit:

       * * * * *

Ce n’est pas Œtre homme public que de craindre la calomnie. Lorsque

l’annØe derniŁre, dans le conseil exØcutif, je pris seul sur ma

responsabilitØ les moyens nØcessaires pour donner la grande impulsion,

pour faire marcher la nation sur les frontiŁres; je me dis: qu’on me

calomnie, je le prØvois, il ne m’importe; dßt mon nom Œtre flØtri, je

sauverai la libertØ. Aujourd’hui la question est de savoir s’il est

bon que le ComitØ de gouvernement ait des moyens de finances, des

agents, etc., etc. Je demande qu’il ait à sa disposition 50 millions,

avec cet amendement, que les fonds resteront à la trØsorerie nationale

et n’en seront tirØs que sur des arrŒtØs du ComitØ.

       * * * * *

Robespierre, Couthon, Lacroix et Thiriot prirent ensuite part à la

discussion, qui fut clôturØe par cette dØclaration de Danton:

       * * * * *



Je dØclare que, puisqu’on a laissØ à moi seul le poids de la

proposition que je n’ai faite qu’aprŁs avoir eu l’avis de plusieurs de

mes collŁgues, mŒme des membres du ComitØ de salut public, je dØclare,

comme Øtant un de ceux qui ont toujours ØtØ les plus calomniØs, que je

n’accepterai jamais de fonctions dans ce ComitØ; j’en jure par la

libertØ de ma patrie.

XXXV

SUR LES SUSPECTS

(12 aoßt 1793)

Les AssemblØes primaires envoyŁrent à la Convention nationale une

pØtition que celle-ci accueillit dans sa sØance du 12 aoßt.

L’arrestation des suspects y Øtait demandØe sur tout le territoire de

la RØpublique. Danton appuya la demande et proposa, en outre, de

confØrer aux commissaires des assemblØes primaires le droit de mettre

en rØquisition 400.000 hommes contre les ennemis du Nord.

       * * * * *

Les dØputØs des assemblØes primaires viennent d’exercer parmi nous

l’initiative de la terreur contre les ennemis de l’intØrieur.

RØpondons à leurs voeux; non, pas d’amnistie à aucun traître. L’homme

juste ne fait point de grâce au mØchant. Signalons la vengeance

populaire par le glaive de la loi sur les conspirateurs de

l’intØrieur; mais sachons donc mettre à profit cette mØmorable

journØe. On vous a dit qu’il fallait se lever en masse; oui, sans

doute, mais il faut que ce soit avec ordre.

C’est une belle idØe que celle que BarŁre vient de nous donner, quand

il vous a dit que les commissaires des assemblØes primaires devaient

Œtre des espŁces de reprØsentants du peuple, chargØs d’exciter

l’Ønergie des citoyens pour la dØfense de la constitution. Si chacun

d’eux pousse à l’ennemi vingt hommes armØs, et ils doivent Œtre à peu

prŁs huit mille commissaires, la patrie est sauvØe. Je demande qu’on

les investisse de la qualitØ nØcessaire pour faire cet appel au

peuple; que, de concert avec les autoritØs constituØes et les bons

citoyens, ils soient chargØs de faire l’inventaire des grains, des

armes, la rØquisition des hommes, et que le ComitØ de salut public

dirige ce sublime mouvement. C’est à coups de canon qu’il faut

signifier la constitution à nos ennemis. J’ai bien remarquØ l’Ønergie

des hommes que les sections nationales nous ont envoyØs, j’ai la

conviction qu’ils vont tous jurer de donner, en retournant dans leurs

foyers, cette impulsion à leurs concitoyens.

Je demande donc qu’on mette en Øtat d’arrestation tous les hommes



vraiment suspects; mais que cette mesure s’exØcute avec plus

d’intelligence que jusqu’à prØsent, oø, au lien de saisir les grands

scØlØrats, les vrais conspirateurs, on a arrŒtØ des hommes plus

qu’insignifiants. Ne demandez pas qu’on les mŁne à l’ennemi, ils

seraient dans nos armØes plus dangereux qu’utiles. Enfermons-les, ils

seront nos otages. Je demande que la Convention nationale, qui doit

Œtre maintenant pØnØtrØe de toute sa dignitØ, car elle vient d’Œtre

revŒtue de toute la force nationale, je demande qu’elle dØcrŁte

qu’elle investit les commissaires des assemblØes primaires du droit de

dresser l’Øtat des armes, des subsistances, des munitions, et de

mettre en rØquisition 400.000 hommes contre nos ennemis du Nord.

XXXVI

SUR L’INSTRUCTION GRATUITE ET OBLIGATOIRE

(13 aoßt 1793)

C’est dans ce discours qu’on a, fort heureusement, pris une des

Øpigraphes qui ornent la statue de Danton. C’est que jamais plus

nobles paroles et plus nobles pensØes ne furent exprimØes dans la

grande tourmente rØvolutionnaire. C’est à elles que la dØmocratie

moderne doit l’instruction dont elle jouit.

       * * * * *

Citoyens, aprŁs la gloire de donner la libertØ à la France, aprŁs

celle de vaincre ses ennemis, il n’en est pas de plus grande que de

prØparer aux gØnØrations futures une Øducation digne de la libertØ;

tel fut le but que Lepeletier se proposa. Il partit de ce principe que

tout ce qui est bon pour la sociØtØ doit Œtre adoptØ par ceux qui ont

pris part au contrat social. Or, s’il est bon d’Øclairer les hommes,

notre collŁgue, assassinØ par la tyrannie, mØrita bien de l’humanitØ.

Mais que doit faire le lØgislateur? Il doit concilier ce qui convient

aux principes et ce qui convient aux circonstances. On a dit contre le

plan que l’amour paternel s’oppose à son exØcution: sans doute il faut

respecter la nature mŒme dans ses Øcarts. Mais, si nous ne dØcrØtons

pas l’Øducation impØrative, nous ne devons pas priver les enfants du

pauvre de l’Øducation.

La plus grande objection est celle de la finance; mais j’ai dØjà dit

qu’il n’y a point de dØpense rØelle là oø est le bon emploi pour

l’intØrŒt public, et j’ajoute ce principe, que l’enfant du peuple sera

ØlevØ aux dØpens du superflu des hommes à fortunes scandaleuses. C’est

à vous, rØpublicains cØlŁbres, que j’en appelle; mettez ici tout le

feu de votre imagination, mettez-y toute l’Ønergie de votre caractŁre,

c’est le peuple qu’il faut doter de l’Øducation nationale. Quand vous

semez dans le vaste champ de la RØpublique, vous ne devez pas compter

le prix de cette semence. AprŁs le pain, l’Øducation est le premier



besoin du peuple. Je demande qu’on pose la question: sera-t-il formØ

aux dØpens de la nation des Øtablissements oø chaque citoyen aura la

facultØ d’envoyer ses enfants pour l’instruction publique?

AprŁs une intervention de Charlier, Guyomard et Robespierre, Danton

continua:

C’est aux moines, cette espŁce misØrable, c’est au siŁcle de Louis

XIV, oø les hommes Øtaient grands par leurs connaissances, que nous

devons le siŁcle de la philosophie, c’est-à-dire de la raison mise à

la portØe du peuple; c’est aux jØsuites, qui se sont perdus par leur

ambition politique, que nous devons ces Ølans sublimes qui font naître

l’admiration. La RØpublique Øtait dans les esprits vingt ans au moins

avant sa proclamation. Corneille faisait des Øpîtres dØdicatoires à

Montoron, mais Corneille avait fait le Cid, Cinna; Corneille avait

parlØ en Romain, et celui qui avait dit: "Pour Œtre plus qu’un roi, tu

te crois quelque chose", Øtait un vrai rØpublicain.

Allons donc à l’instruction commune; tout se rØtrØcit dans l’Øducation

domestique, tout s’agrandit dans l’Øducation commune. On a fait une

objection en prØsentant le tableau des affections paternelles; et moi

aussi, je suis pŁre, et plus que les aristocrates qui s’opposent à

l’Øducation commune, car ils ne sont pas sßrs de leur paternitØ. Eh

bien, quand je considŁre ma personne relativement au bien gØnØral, je

me sens ØlevØ; mon fils ne m’appartient pas, il est à la RØpublique;

c’est à elle à lui dicter ses devoirs pour qu’il la serve bien.

On a dit qu’il rØpugnerait aux coeurs des cultivateurs de faire le

sacrifice de leurs enfants. Eh bien, ne les contraignez pas,

laissez-leur-en la facultØ seulement. Qu’il y ait des classes oø il

n’enverra ses enfants que le dimanche seulement, s’il le veut. Il faut

que les institutions forment les moeurs. Si vous attendiez pour l’État

une rØgØnØration absolue, vous n’auriez jamais d’instruction. Il est

nØcessaire que chaque homme puisse dØvelopper les moyens moraux qu’il

a reçus de la nature. Vous devez avoir pour cela des maisons communes,

facultatives, et ne point vous arrŒter à toutes les considØrations

secondaires. Le riche payera, et il ne perdra rien s’il veut profiter

de l’instruction pour son fils. Je demande que, sauf les modifications

nØcessaires, vous dØcrØtiez qu’il y aura des Øtablissements nationaux

oø les enfants seront instruits, nourris et logØs gratuitement, et des

classes oø les citoyens qui voudront garder leurs enfants chez eux

pourront les envoyer s’instruire.

XXXVII

SUR LES CRÉANCIERS DE LA LISTE CIVILE ET LES RÉQUISITIONS

DÉPARTEMENTALES

(14 aoßt 1793)



MallarmØ, dans la sØance du 14 aoßt, proposa à la Convention de payer

aux boulanger, boucher et autres employØs de la liste civile ce qui

leur demeurait dß. Il n’exceptait de cette mesure que les crØanciers

ayant prŒtØ de l’argent "au ci-devant roi pour l’aider à Øtouffer la

libertØ naissante". (_Moniteur_, n° 227.) Danton s’opposa en ces

termes à la proposition de MallarmØ:

       * * * * *

Il doit paraître Øtonnant à tout bon rØpublicain que l’on propose de

payer les crØanciers de la ci-devant liste civile, tandis que le

dØcret qui accorde des indemnitØs aux femmes et enfants des citoyens

qui versent leur sang pour la patrie reste sans exØcution. Aucun homme

de bonne foi ne peut disconvenir que les crØanciers de la liste civile

ne fussent les complices du tyran dans le projet qu’il avait formØ

d’Øcraser le peuple français. La distinction faite par MallarmØ est

nulle pour des hommes clairvoyants. On sait qu’il y avait des

aristocrates qui prŒtaient des sommes d’argent au tyran, duquel ils

recevaient des reconnaissances portant qu’ils lui avaient fourni telle

quantitØ de telle ou telle marchandise. Je demande que la Convention

dØcrŁte que la nation ne paiera aucun crØancier du ci-devant roi. Je

demande aussi que la liste de ses crØanciers soit imprimØe, afin que

le peuple les connaisse.

       * * * * * Les propositions de Danton furent adoptØes. BarŁre

monta aussitôt à la tribune et demanda, au nom du ComitØ de salut

public, d’Øtendre les devoirs des envoyØs des assemblØes primaires et

de les charger de faire un appel au peuple. Danton proposa de les

obliger, en outre, à de nouvelles rØquisitions.

       * * * * *

En parlant à l’Ønergie nationale, en faisant appel au peuple, je crois

que vous avez pris une grande mesure, et le ComitØ de salut public a

fait un rapport digne de lui, en faisant le tableau des dangers que

court la patrie, et des ressources qu’elle a, en parlant des

sacrifices que devaient faire les riches, mais il ne nous a pas tout

dit. Si les tyrans mettaient notre libertØ en danger, nous les

surpasserions en audace, nous dØvasterions le sol français avant

qu’ils pussent le parcourir, et les riches, ces vils Øgoïstes,

seraient les premiers la proie de la fureur populaire. Vous qui

m’entendez, rØpØtez ce langage à ces mŒmes riches de vos communes;

dites-leur: "Qu’espØrez-vous, malheureux? Voyez ce que serait la

France si l’ennemi l’envahissait, prenez le systŁme le plus favorable.

Une rØgence conduite par un imbØcile, le gouvernement d’un mineur,

l’ambition des puissances ØtrangŁres, le morcellement du territoire

dØvoreraient vos biens; vous perdriez plus par l’esclavage que par

tous les sacrifices que vous pourriez faire pour soutenir la libertØ."

Il faut qu’au nom de la Convention nationale, qui a la foudre

populaire entre les mains, il faut que les envoyØs des assemblØes

primaires, là oø l’enthousiasme ne produira pas ce qu’on a droit d’en



attendre, fassent des rØquisitions à la premiŁre classe. En rØunissant

la chaleur de l’apostolat de la libertØ à la rigueur de la loi, nous

obtiendrons pour rØsultat une grande masse de forces. Je demande que

la Convention donne des pouvoirs plus positifs et plus Øtendus aux

commissaires des assemblØes primaires, et qu’ils puissent faire

marcher la premiŁre classe en rØquisition. Je demande qu’il soit nommØ

des commissaires pris dans le sein de la Convention pour se concerter

avec les dØlØguØs des assemblØes primaires, afin d’armer cette force

nationale, de pourvoir à sa subsistance, et de la diriger vers un mŒme

but. Les tyrans, en apprenant ce mouvement sublime, seront saisis

d’effroi, et la terreur que rØpandra la marche de cette grande masse

nous en fera justice. Je demande que mes propositions soient mises aux

voix et adoptØes.

       * * * * *

"Les propositions de Danton sont dØcrØtØes au milieu des

applaudissements." (_Moniteur_, n° 227.)

XXXVIII

SUR DE NOUVELLES MESURES RÉVOLUTIONNAIRES

(4 septembre 1793)

C’est, une nouvelle fois, le plus vif amour du peuple qui inspira ce

discours de Danton en rØponse à la dØnonciation de Bazire d’une

contre-rØvolution sectionnaire. Grâce à lui, une indemnitØ de deux

francs par jour fut accordØe aux citoyens assistant aux assemblØes de

sections. Ce ne fut que par un dØcret du 4 fructidor an II que cette

mesure fut abolie. Les propositions de Danton furent toutes trois

adoptØes dans cette sØance.

       * * * * *

Je pense comme plusieurs membres, notamment comme Billaud-Varennes,

qu’il faut savoir mettre à profit l’Ølan sublime de ce peuple qui se

presse autour de nous. Je sais que, quand le peuple prØsente ses

besoins, qu’il offre de marcher contre ses ennemis, il ne faut prendre

d’autres mesures que celles qu’il prØsente lui-mŒme, car c’est le

gØnie national qui les a dictØes. Je pense qu’il sera bon que le

comitØ fasse son rapport, qu’il calcule et qu’il propose les moyens

d’exØcution; mais je vois aussi qu’il n’y a aucun inconvØnient à

dØcrØter à l’instant mŒme une armØe rØvolutionnaire. Élargissons, s’il

se peut, ces mesures.

Vous venez de proclamer à la face de la France qu’elle est encore en

vraie rØvolution active; et bien, il faut la consommer, cette

rØvolution. Ne vous effrayez point des mouvements que pourront tenter



les contre-rØvolutionnaires de Paris. Sans doute ils voudraient

Øteindre le feu de la libertØ dans son foyer le plus ardent, mais la

masse immense des vrais patriotes, des sans-culottes, qui cent fois

ont terrassØ leurs ennemis, existe encore; elle est prŒte à

s’Øbranler: sachez la diriger, et elle confondra encore et dØjouera

toutes les manoeuvres. Ce n’est pas assez d’une armØe rØvolutionnaire,

soyez rØvolutionnaires vous-mŒmes. Songez que les hommes industrieux

qui vivent du prix de leurs sueurs ne peuvent aller dans les sections.

DØcrØtez donc deux grandes assemblØes de sections par semaine, que

l’homme du peuple qui assistera à ces assemblØes politiques ait une

juste rØtribution pour le temps qu’elles enlŁveront à son travail.

Il est bon encore que nous annoncions à tous nos ennemis que nous

voulons Œtre continuellement et complŁtement en mesure contre eux.

Vous avez dØcrØtØ 30 millions à la disposition du ministre de la

Guerre pour des fabrications d’armes; dØcrØtez que ces fabrications

extraordinaires ne cesseront que quand la nation aura donnØ à chaque

citoyen un fusil. Annonçons la ferme rØsolution d’avoir autant de

fusils et presque autant de canons que de sans-culottes. Que ce soit

la RØpublique qui mette le fusil dans la main du citoyen, du vrai

patriote; qu’elle lui dise: "La patrie te confie cette arme pour sa

dØfense; tu la reprØsenteras tous les mois et quand tu en seras requis

par l’autoritØ nationale." Qu’un fusil soit la chose la plus sacrØe

parmi nous; qu’on perde plutôt la vie que son fusil. Je demande donc

que vous dØcrØtiez au moins cent millions pour faire des armes de

toute nature; car si nous avions eu des armes nous aurions tous

marchØ. C’est le besoin d’armes qui nous enchaîne. Jamais la patrie en

danger ne manquera de citoyens.

Mais il reste à punir et l’ennemi intØrieur que vous tenez, et celui

que vous avez à saisir. Il faut que le tribunal rØvolutionnaire soit

divisØ en un assez grand nombre de sections pour que tous les jours un

aristocrate, un scØlØrat paie de sa tŒte ses forfaits.

1° Je demande donc qu’on mette aux voix d’abord la proposition de

Billaud.

2° Qu’on dØcrŁte Øgalement que les sections de Paris s’assembleront

extraordinairement les dimanches et les jeudis, et que tout citoyen

faisant partie de ces assemblØes, qui voudra, attendu ses besoins,

rØclamer une indemnitØ, la recevra, à raison de 40 sols par assemblØe.

3° Qu’il soit dØcrØtØ par la Convention qu’elle met a la disposition

du ministre de la Guerre 100 millions pour des fabrications d’armes,

et notamment pour des fusils; que ces manufactures extraordinaires

reçoivent tous les encouragements et les additions nØcessaires, et

qu’elles ne cessent leurs travaux que quand la France aura donnØ à

chaque citoyen un fusil.

Je demande enfin qu’il soit fait un rapport sur le mode d’augmenter de

plus en plus l’action du tribunal rØvolutionnaire. Que le peuple voie

tomber ses ennemis, qu’il voie que la Convention s’occupe de ses

besoins. Le peuple est grand, et il vous en donne en cet instant mŒme



une preuve remarquable: c’est que, quoi qu’il ait souffert de la

disette factice machinØe pour le mener à la contre-rØvolution, il a

senti qu’il souffrait pour sa propre cause; et, sous le despotisme, il

aurait exterminØ tous les gouvernements.

Tel est le caractŁre du Français ØclairØ par quatre annØes de

rØvolutions.

Hommage vous soit rendu, peuple sublime! A la grandeur vous joignez la

PersØvØrance; vous voulez la libertØ avec obstination; vous jeßnez

pour la libertØ, vous devez l’acquØrir. Nous marcherons avec vous, vos

ennemis seront confondus, vous serez libres!

XXXIX

SUR LES SECOURS À ACCORDER AUX PR˚TRES SANS RESSOURCES

(22 novembre 1793)

Dans la sØance de la Convention du 22 novembre fut discutØe la

question des secours à accorder aux prŒtres rØfractaires. Danton, avec

une gØnØrositØ Øgale à sa tolØrance, proposa de secourir mŒme ceux qui

s’Øtaient montrØs rebelles à la loi, et ce en raison mŒme du vØritable

esprit rØvolutionnaire.

       * * * * *

Sachez, citoyens, que vos ennemis ont mis à profit pour vous perdre

jusqu’à la philosophie qui vous dirige; ils ont cru qu’en accueillant

les prŒtres que la raison porte à abandonner leur Øtat, vous

persØcuteriez ceux qui sont aveuglØs par le bandeau de l’erreur. Le

peuple est aussi juste qu’ØclairØ. L’AssemblØe ne veut salarier aucun

culte, mais elle exŁcre la persØcution et ne ferme point l’oreille aux

cris de l’humanitØ. Citoyens, accordez des secours à tous les prŒtres;

mais que ceux qui sont encore dans l’âge de prendre un Øtat ne

puissent prØtendre aux secours de la nation aprŁs s’Œtre procurØ les

moyens de subsister. Si Pitt a pensØ que l’abolition du fanatisme

serait un obstacle à votre rentrØe en Belgique par la persØcution que

vous ferez Øprouver aux prŒtres, qu’il soit dØtrompØ, et qu’il

apprenne à respecter une nation gØnØreuse qu’il n’a cessØ de

calomnier. Citoyens, il faut concilier la politique avec la saine

raison: apprenez que si vous ôtez aux prŒtres les moyens de subsister,

vous les rØduisez à l’alternative, ou de mourir de faim, ou de se

rØunir avec les rebelles de la VendØe. Soyez persuadØs que tout

prŒtre, observant le cours de la raison, se hâtera d’allØger le

fardeau de la RØpublique en devenant utile à lui-mŒme, et que ceux qui

voudront encore secouer les torches de la discorde seront arrŒtØs par

le peuple qui Øcrase tous ses ennemis sous le char de la RØvolution.

Je demande l’Øconomie du sang des hommes; je demande que la Convention



soit juste envers ceux qui ne sont pas signalØs comme les ennemis du

peuple. Citoyens, n’y eßt-il qu’un seul prŒtre qui, privØ de son Øtat,

se trouve sans ressources, vous lui devez de quoi vivre; soyez justes,

politiques, grands comme le peuple: au milieu de sa fureur vengeresse,

il ne s’Øcarte jamais de la justice; il la veut. Proclamez-la en son

nom, et vous recevrez ses applaudissements.

XL

CONTRE LES MASCARADES ANTIRELIGIEUSES ET SUR LA CONSPIRATION DE

L’ÉTRANGER

(26 novembre 1793)

Plusieurs des sØances de la Convention avaient vu dØfiler à la barre

des dØputations venant offrir les dØpouilles des Øglises, et des

ecclØsiastiques venant dØposer leurs lettres de prŒtrise. Danton

s’Øleva avec force contre ces _mascarades antireligieuses_, et,

rappelant les diffØrents besoins et dØsirs du peuple, demanda plus

d’activitØ dans les mesures rØvolutionnaires et la lecture du rapport

sur la conspiration de l’Øtranger ourdie par le baron Jean de Batz.

       * * * * *

Il y a un dØcret qui porte que les prŒtres qui abdiqueront iront

porter leur renonciation au comitØ. Je demande l’exØcution de ce

dØcret, car je ne doute pas qu’ils ne viennent successivement abjurer

l’imposture. Il ne faut pas tant s’extasier sur la dØmarche d’hommes

qui ne font que suivre le torrent. Nous ne voulons nous engouer pour

personne. Si nous n’avons pas honorØ le prŒtre de l’erreur et du

fanatisme, nous ne voulons pas non plus honorer le prŒtre de

l’incrØdulitØ: nous voulons servir le peuple. Je demande qu’il n’y ait

plus de mascarades antireligieuses dans le sein de la Convention. Que

les individus qui voudront dØposer sur l’autel de la patrie les

dØpouilles de l’Église ne s’en fassent plus un jeu ni un trophØe.

Notre mission n’est pas de recevoir sans cesse des dØputations qui

rØpŁtent toujours les mŒmes mots. Il est un terme à tout, mŒme aux

fØlicitations. Je demande qu’on pose la barriŁre.

Il faut que les comitØs prØparent un rapport sur ce qu’on appelle une

conspiration de l’Øtranger. Il faut nous prØparer à donner du ton et

de l’Ønergie au gouvernement. Le peuple veut, et il a raison, que la

terreur soit à l’ordre du jour. Mais il veut que la terreur soit

reportØe à son vrai but, c’est-à-dire contre les aristocrates, contre

les Øgoïstes, contre les conspirateurs, contre les traîtres amis de

l’Øtranger. Le peuple ne veut pas que celui qui n’a pas reçu de la

nature une grande force d’Ønergie, mais qui sert la patrie de tous ses

moyens, quelque faibles qu’ils soient, non, le peuple ne veut pas

qu’il tremble.



Un tyran, aprŁs avoir terrassØ la Ligue, disait à un des chefs qu’il

avait vaincus, en le faisant suer [Note: Et non "tuer" comme Vermorel,

p. 230, l’imprime.]: "Je ne veux pas d’autre vengeance de vous." Le

temps n’est pas venu oø le peuple pourra se montrer clØment. Le temps

de l’inflexibilitØ et des vengeances nationales n’est point passØ; il

faut un nerf puissant, un nerf terrible au peuple. Ce nerf est le sien

propre, puisque, d’un souffle, il peut crØer et dØtruire ses

magistrats, ses reprØsentants. Nous ne sommes, sous le rapport

politique, qu’une commission nationale que le peuple encourage par ses

applaudissements.

Le peuple veut, aprŁs avoir fondØ la RØpublique, que nous essayions

tous les moyens qui pourront donner plus de force et d’action au

gouvernement rØpublicain.

Que chacun de vous mØdite donc tous les jours ces grands objets. Il

faut que le ComitØ de salut public se dØgage de beaucoup de dØtails,

pour se livrer tout entier à ces importantes mØditations. Donnons

enfin des rØsultats au peuple. Depuis longtemps c’est le peuple qui

fait toutes les grandes choses. Certes, il est beau que ses

reprØsentants s’humilient devant sa puissance souveraine. Mais il

serait plus beau qu’ils s’associassent à sa gloire, qu’ils prØvinssent

et dirigeassent ses mouvements immortels. Je demande que le ComitØ de

salut public, rØuni à celui de sßretØ gØnØrale, fasse un prompt

rapport sur la conspiration dØnoncØe, et sur les moyens de donner une

action grande et forte au gouvernement provisoire.

       * * * * *

Fayau Øtant intervenu pour observer que, Danton ayant parlØ de

clØmence, le moment Øtait peut-Œtre mal choisi pour montrer de

l’indulgence envers les ennemis de la patrie, Danton rØpondit:

       * * * * *

Je demande à relever un fait. Il est faux que j’aie dit qu’il fallait

que le peuple se portât à l’indulgence; j’ai dit au contraire que le

temps de l’inflexibilitØ et des vengeances nationales n’Øtait point

passØ. Je veux que la terreur soit à l’ordre du jour; je veux des

peines plus fortes, des châtiments plus effrayants contre les ennemis

de la libertØ, mais je veux qu’ils ne portent que sur eux seuls.

       * * * * *

Une nouvelle observation de Fayau reprocha à Danton d’avoir parlØ du

gouvernement rØpublicain comme d’un essai. Danton conclut:

       * * * * *

Je ne conçois pas qu’on puisse ainsi dØnaturer mes idØes. Il est

encore faux que j’aie parlØ d’un essai de gouvernement rØpublicain. Et

moi aussi, je suis rØpublicain, rØpublicain impØrissable. La



Constitution est dØcrØtØe et acceptØe. Je n’ai parlØ que du

gouvernement provisoire; j’ai voulu tourner l’attention de mes

collŁgues vers les lois de dØtail nØcessaires pour parvenir à

l’exØcution de cette Constitution rØpublicaine.

XLI

SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE

(26 novembre 1793)

À plusieurs reprises Danton revint sur la question de l’instruction

publique. Dans cette mŒme sØance de la Convention il demanda

l’institution de fŒtes publiques et nationales, notamment à l’˚tre

suprŒme, idØe que Robespierre devait faire sienne quelques mois plus

tard.

       * * * * *

Dans ce moment oø la superstition succombe pour faire place à la

raison, vous devez donner une centralitØ à l’instruction publique,

comme vous en avez donnØ une au gouvernement. Sans doute vous

dissØminerez dans les dØpartements des maisons oø la jeunesse sera

instruite dans les grands principes de la raison et de la libertØ;

mais le peuple entier doit cØlØbrer les grandes actions qui auront

honorØ notre rØvolution. Il faut qu’il se rØunisse dans un vaste

temple, et je demande que les artistes les plus distinguØs concourent

pour l’ØlØvation de cet Ødifice, oø, à un jour indiquØ, seront

cØlØbrØs des jeux nationaux. Si la GrŁce eut ses jeux olympiques, la

France solennisera aussi ses jours sans-culottides. Le peuple aura des

fŒtes dans lesquelles il offrira l’encens à l’˚tre suprŒme, au maître

de la nature; car nous n’avons pas voulu anØantir le rŁgne de la

superstition, pour Øtablir le rŁgne de l’athØisme.

Citoyens, que le berceau de la libertØ soit encore le centre des fŒtes

nationales. Je demande que la Convention consacre le Champ-de-Mars aux

jeux nationaux, qu’elle ordonne d’y Ølever un temple oø les Français

puissent se rØunir en grand nombre. Cette rØunion alimentera l’amour

sacrØ de la libertØ, et augmentera les ressorts de l’Ønergie

nationale; c’est par de tels Øtablissements que nous vaincrons

l’univers. Des enfants vous demandent d’organiser l’instruction

publique; c’est le pain de la raison, vous le leur devez; c’est la

raison, ce sont les lumiŁres qui font la guerre aux vices. Notre

rØvolution est fondØe sur la justice, elle doit Œtre consolidØe par

les lumiŁres. Donnons des armes à ceux qui peuvent les porter, de

l’instruction à la jeunesse, et des fŒtes nationales au peuple.



XLII

SUR LES ARR˚TÉS DES REPRÉSENTANTS EN MISSION EN MATI¨RE FINANCI¨RE

(1er dØcembre 1793)

Dans la sØance du 1er dØcembre, la Convention dØcrØta sur certains

arrŒtØs rigoureux pris en matiŁre financiŁre, soit sur l’or, soit sur

les assignats, par des reprØsentants en mission. Danton s’Øleva contre

l’arbitraire possible de pareilles manoeuvres.

       * * * * *

Cambon nous a fait une dØclaration solennelle et qu’il faut rØpØter;

c’est que nous avons au trØsor public de l’or, de quoi acquØrir du

pain et des armes, autant que le commerce neutre pourra nous en

fournir. D’aprŁs cela, nous ne devons rien faire prØcipitamment en

matiŁre de finances. C’est toujours avec circonspection que nous

devons toucher à ce qui a sauvØ la RØpublique. Quelque intØrŒt

qu’eussent tous nos ennemis à faire tomber l’assignat, il est restØ,

parce que sa valeur a pour base le sol entier de la RØpublique. Nous

pourrons examiner à loisir, et mØditer mßrement la thØorie du comitØ.

J’en ai raisonnØ avec Cambon. Je lui ai dØveloppØ des inconvØnients

graves dont il est convenu avec moi. N’oublions jamais qu’en pareille

matiŁre des rØsultats faux compromettraient la libertØ.

Cambon nous a apportØ des faits. Des reprØsentants du peuple ont rendu

des lois de mort pour l’argent. Nous ne saurions nous montrer assez

sØvŁres sur de pareilles mesures, et surtout à l’Øgard de nos

collŁgues. Maintenant que le fØdØralisme est brisØ, les mesures

rØvolutionnaires doivent Œtre une consØquence nØcessaire de nos lois

positives. La Convention a senti l’utilitØ d’un supplØment de mesures

rØvolutionnaires; elle l’a dØcrØtØ: dŁs ce moment, tout homme qui se

fait ultra-rØvolutionnaire donnera des rØsultats aussi dangereux que

pourrait le faire le contre-rØvolutionnaire dØcidØ. Je dis donc que

nous devons manifester la plus vive indignation pour tout ce qui

excØdera les bornes que je viens d’Øtablir.

DØclarons que nul n’aura le droit de faire arbitrairement la loi à un

citoyen; dØfendons contre toute atteinte ce principe: que la loi

n’Ømane que de la Convention, qui seule a reçu du peuple la facultØ

lØgislative; rappelons ceux de nos commissaires qui, avec de bonnes

intentions sans doute, ont pris les mesures qu’on nous a rapportØes,

et que nul reprØsentant du peuple ne prenne dØsormais d’arrŒtØ qu’en

concordance avec nos dØcrets rØvolutionnaires, avec les principes de

la libertØ, et d’aprŁs les instructions qui lui seront transmises par

le ComitØ de salut public. Rappelons-nous que si c’est avec la pique

que l’on renverse, c’est avec le compas de la raison et du gØnie qu’on

peut Ølever et consolider l’Ødifice de la sociØtØ. Le peuple nous

fØlicite chaque jour sur nos travaux; il nous a signifiØ de rester à

notre poste: c’est parce que nous avons fait notre devoir.



Rendons-nous de plus en plus dignes de la confiance dont il s’empresse

de nous investir; faisons seuls la loi et que nul ne nous la donne.

J’insiste sur le rappel et l’improbation des commissaires qui ont pris

l’arrŒtØ qui vous a ØtØ dØnoncØ.

Enfin je demande que le ComitØ de salut public soit chargØ de notifier

à tous les reprØsentants du peuple qui sont en commission, qu’ils ne

pourront prendre aucune mesure qu’en consØquence de vos lois

rØvolutionnaires et des instructions qui leur seront donnØes.

       * * * * *

Fayau, ayant parlØ en faveur des mesures rØvolutionnaires extrŒmes

nØcessitØes dans certains dØpartements, fit observer que le ComitØ de

salut public en pouvait juger, puisque les reprØsentants en mission

lui communiquaient leurs arrŒtØs dans les vingt-quatre heures. Danton

rØpondit, et, quoique admettant les motifs de Fayau, il en contesta

l’urgence tout en demandant une application rigoureuse des mesures

rØvolutionnaires:

       * * * * *

Je suis d’accord sur l’action prolongØe et nØcessaire du mouvement et

de la force rØvolutionnaires. Le ComitØ de salut public examinera

celles qui seront nØcessaires et utiles; et s’il est utile d’ordonner

la remise de l’or et de l’argent, sous peine de mort, nous le

ratifierons, et le peuple le ratifiera avec nous; mais le principe que

j’ai posØ n’en est pas moins constant: c’est au ComitØ de salut public

à diriger les mesures rØvolutionnaires sans les resserrer; ainsi tout

commissaire peut arrŒter les individus, les imposer mŒme, telle est

mon intention. Non seulement je ne demande point le ralentissement des

mesures rØvolutionnaires, mais je me propose d’en prØsenter qui

frapperont et plus fort et plus juste; car, dans la RØpublique, il y a

un tas d’intrigants et de conspirateurs vØritables qui ont ØchappØ au

bras national, qui en a atteint de moins coupables qu’eux. Oui, nous

voulons marcher rØvolutionnairement, dßt le sol de la RØpublique

s’anØantir; mais, aprŁs avoir donnØ tout à la vigueur, donnons

beaucoup à la sagesse; c’est de la constitution de ces deux ØlØments

que nous recueillerons les moyens de sauver la patrie.

       * * * * *

Dans cette mŒme sØance, un citoyen venu à la barre commença la lecture

d’une apologie rimØe de Jean-Paul Marat, que Danton interrompit avec

vØhØmence:

       * * * * *

Et moi aussi j’ai dØfendu Marat contre ses ennemis, et moi aussi j’ai

apprØciØ les vertus de ce rØpublicain; mais, aprŁs avoir fait son

apothØose patriotique, il est inutile d’entendre tous les jours son

Øloge funŁbre et des discours ampoulØs sur le mŒme sujet; il vous faut

des travaux et non pas des discours. Je demande que le pØtitionnaire



dise clairement et sans emphase l’objet de sa pØtition.

XLIII

DÉFENSE AUX JACOBINS

(3 dØcembre 1793)

A la sØance des Jacobins du 3 dØcembre, un membre ayant demandØ que la

Convention fßt invitØe à fournir des locaux aux sociØtØs populaires

n’en possØdant point encore fut combattu par Danton. CoupØ (de l’Oise)

accusa Danton de modØrantisme et lui fit le reproche de vouloir

paralyser la RØvolution. L’accusØ improvisa aussitôt sa dØfense:

       * * * * *

CoupØ a voulu empoisonner mon opinion. Certes, jamais je n’ai prØtendu

proposer de rompre le nerf rØvolutionnaire, puisque j’ai dit que la

Constitution devait dormir pendant que le peuple Øtait occupØ à

frapper ses ennemis. Les principes que j’ai ØnoncØs portent sur

l’indØpendance des sociØtØs populaires de toute espŁce d’autoritØ.

C’est d’aprŁs ce motif que j’ai soutenu que les sociØtØs populaires ne

devaient avoir recours à personne pour solliciter des localitØs

(_sic_). J’ai entendu des rumeurs. DØjà des dØnonciations graves ont

ØtØ dirigØes contre moi; je demande enfin à me justifier aux yeux du

peuple, auquel il ne sera pas difficile de faire reconnaître mon

innocence et mon amour pour la libertØ. Je somme tous ceux, qui ont pu

concevoir contre moi des motifs de dØfiance, de prØciser leurs

accusations, car je veux y rØpondre en public. J’ai ØprouvØ une forte

dØfaveur en paraissant à la tribune. Ai-je donc perdu ces traits qui

caractØrisent la figure d’un homme libre? Ne suis-je plus ce mŒme

homme qui s’est trouvØ à vos côtØs dans les moments de crise? Ne

suis-je pas celui que vous avez souvent embrassØ comme votre ami, et

qui doit mourir avec vous? Ne suis-je pas l’homme qui à ØtØ accablØ de

persØcution? J’ai ØtØ un des plus intrØpides dØfenseurs de Marat.

J’Øvoquerai l’ombre de l’Ami du peuple pour ma justification. Vous

serez ØtonnØ, quand je vous ferai connaître ma conduite privØe, de

voir que la fortune colossale que mes ennemis et les vôtres m’ont

prŒtØe se rØduit à la petite portion de biens que j’ai toujours eue.

Je dØfie les malveillants de fournir contre moi la preuve d’aucun

crime. Tous leurs efforts ne pourront m’Øbranler. Je veux rester

debout avec le peuple. Vous me jugerez en sa prØsence. Je ne

dØchirerai pas plus la page de mon histoire que vous ne dØchirerez la

vôtre, qui doivent immortaliser les fastes de la libertØ.

       * * * * *

Le _Moniteur_ ne donne pas la suite du discours de Danton, et la

rØsume en ces mots: "L’orateur, aprŁs plusieurs morceaux violents



prononcØs avec une abondance qui n’a pas permis d’en recueillir tous

les traits, termine par demander qu’il soit nommØ une commission de

douze membres chargØs d’examiner les accusations dirigØes contre lui,

afin qu’il puisse y rØpondre en prØsence du peuple. Robespierre monta

ensuite à la tribune pour justifier Danton qui, à la fin de la sØance,

reçut l’accolade fraternelle, au milieu des applaudissements les plus

flatteurs".

XLIV

SUR LES MESURES A PRENDRE CONTRE LES SUSPECTS

(7 dØcembre 1793)

Sur la proposition de Couthon, la Convention dØcrØta, le 7 dØcembre,

que les comitØs rØvolutionnaires prenant des mesures de sßretØ contre

les suspects non compris dans la loi du 17 septembre 1793 motiveraient

ces mesures sur un registre particulier. Danton y ajouta une

proposition qui fut adoptØe.

       * * * * *

Il faut nous convaincre d’une vØritØ politique, c’est que, parmi les

personnes arrŒtØes, il en est de trois classes, les unes qui mØritent

la mort, un grand nombre dont la RØpublique doit s’assurer, et

quelques-unes sans doute qu’on peut relaxer sans danger pour elle.

Mais il vaudrait mieux, au lieu d’affaiblir le ressort rØvolutionnaire,

lui donner plus de nerf et de vigueur. Avant que nous en venions à des

mesures combinØes, je demande un dØcret rØvolutionnaire que je crois

instant. J’ai eu, pendant ma convalescence, la preuve que des

aristocrates, des nobles extrŒmement riches, qui ont leurs fils chez

l’Øtranger, se trouvent seulement arrŒtØs comme suspects, et jouissent

d’une fortune qu’il est juste de faire servir à la dØfense de la

libertØ qu’ils ont compromise. Je demande que vous dØcrØtiez que tout

individu qui a des fils ØmigrØs, et qui ne prouvera pas qu’il a ØtØ

ardent patriote, et qu’il a fait tout au monde pour empŒcher leur

Ømigration, ne soit plus que pensionnaire de l’État, et que tous ses

biens soient acquis à la RØpublique.

XLV

SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE

(12 dØcembre 1793)



Ces observations de Danton, dans la sØance du 12 dØcembre, complŁtent

les prØcØdents discours sur l’instruction publique.

       * * * * *

Il est temps de rØtablir ce grand principe qu’on semble mØconnaître:

que les enfants appartiennent à la RØpublique avant d’appartenir à

leurs parents. Personne plus que moi ne respecte la nature. Mais

l’intØrŒt social exige que là seulement doivent se rØunir les

affections. Qui me rØpondra que les enfants, travaillØs par l’Øgoïsme

des pŁres, ne deviennent dangereux pour la RØpublique? Nous avons

assez fait pour les affections, nous devons dire aux parents: nous ne

vous arrachons pas vos enfants; mais vous ne pouvez les soustraire à

l’influence nationale.

Et que doit donc nous importer la raison d’un individu devant la

raison Nationale? Qui de nous ignore les dangers que peut produire cet

isolement PerpØtuel? C’est dans les Øcoles nationales que l’enfant

doit sucer le lait rØpublicain. La RØpublique est une et indivisible.

L’instruction publique doit aussi se rapporter à ce centre d’unitØ. A

qui d’ailleurs accorderions-nous cette facultØ de s’isoler? C’est au

riche seul. Et que dira le pauvre, contre lequel peut-Œtre on ØlŁvera

des serpents? J’appuie donc l’amendement proposØ.

ANNÉE 1794

XLVI

SUR L’ÉGALITÉ DES CITOYENS DEVANT LES MESURES RÉVOLUTIONNAIRES

(23 janvier 1794)

Les commissaires de la section Mucius Scævola avaient fait une

perquisition chez M. Duplessis, beau-pŁre de Camille Desmoulins. Ils

Øtaient partis en emportant une partie de sa bibliothŁque. Camille

vint rØclamer à la Convention contre cet acte d’arbitraire. Danton,

malgrØ son amitiØ, s’Øleva contre lui au nom de l’ØgalitØ de tous les

citoyens, membres de la Convention ou non, devant les mesures de salut

public.

       * * * * *

Je m’oppose à l’espŁce de distinction, de privilŁge, qui semblerait

accordØ au beau-pŁre de Desmoulins. Je veux que la Convention ne

s’occupe que d’affaires gØnØrales. Si l’on veut un rapport pour ce



citoyen, il en faut aussi pour tous les autres. Je m’ØlŁve contre la

prioritØ de date qu’on cherche à lui donner à leur prØjudice. Il

s’agit d’ailleurs de savoir si le ComitØ de sßretØ gØnØrale n’est pas

tellement surchargØ d’affaires qu’il trouve à peine le temps de

s’occuper de rØclamations particuliŁres.

Une rØvolution ne peut se faire gØomØtriquement. Les bons citoyens qui

souffrent pour la libertØ doivent se consoler par ce grand et sublime

motif. Personne n’a plus que moi demandØ les comitØs rØvolutionnaires;

c’est sur ma proposition qu’ils ont ØtØ Øtablis. Vous avez voulu crØer

une espŁce de dictature patriotique des citoyens les plus dØvouØs à la

libertØ, sur ceux qui se sont rendus suspects. Ils ont ØtØ ØlevØs dans

un moment oø le fØdØralisme prØdominait. Il a fallu, il faut encore

les maintenir dans toute leur force; mais prenons garde aux deux

Øcueils contre lesquels nous pourrions nous briser. Si nous faisions

trop pour la justice, nous donnerions peut-Œtre dans le modØrantisme,

et prŒterions des armes à nos ennemis. Il faut que la justice soit

rendue de maniŁre à ne point attØnuer la sØvØritØ de nos mesures.

Lorsqu’une rØvolution marche vers son terme quoiqu’elle ne soit pas

encore consolidØe, lorsque la RØpublique obtient des triomphes, que

ses ennemis sont battus, il se trouve une foule de patriotes tardifs

et de fraîche date; il s’ØlŁve des luttes de passions, des

prØventions, des haines particuliŁres, et souvent les vrais, les

constants patriotes sont ØcrasØs par ces nouveaux venus. Mais enfin,

là oø les rØsultats sont pour la libertØ par des mesures gØnØrales,

gardons-nous de les accuser. Il vaudrait mieux outrer la libertØ et la

RØvolution, que de donner à nos ennemis la moindre espØrance de

rØtroaction. N’est-elle pas bien puissante, cette nation? N’a-t-elle

pas le droit comme la force d’ajouter à ses mesures contre les

aristocrates, et de dissiper les erreurs ØlevØes contre les ennemis de

la patrie? Au moment oø la Convention peut, sans inconvØnient pour la

chose publique, faire justice à un citoyen, elle violerait ses droits,

si elle ne s’empressait de le faire.

La rØclamation de mon collŁgue est juste en elle-mŒme, mais elle

ferait naître un dØcret indigne de nous. Si nous devions accorder une

prioritØ, elle appartiendrait aux citoyens qui ne trouvent pas, dans

leur fortune et dans leurs connaissances avec des membres de la

Convention, des espØrances et des ressources au milieu de leur

malheur; ce serait aux malheureux, aux nØcessiteux, qu’il faudrait

d’abord tendre les mains. Je demande que la Convention mØdite les

moyens de rendre justice à toutes les victimes des mesures et

arrestations arbitraires, sans nuire à l’action du gouvernement

rØvolutionnaire. Je me garderai bien d’en prescrire ici les moyens. Je

demande le renvoi de cette question à la mØditation du ComitØ de

sßretØ gØnØrale, qui se concertera avec le ComitØ de salut public;

qu’il soit fait un rapport à la Convention, et qu’il soit suivi d’une

discussion large et approfondie; car toutes les discussions de la

Convention ont eu pour rØsultat le triomphe de la libertØ.

La Convention n’a eu de succŁs que parce qu’elle a ØtØ peuple; elle

restera Peuple; elle cherchera et suivra sans cesse l’opinion qui doit



dØcrØter toutes les lois que vous proclamez. En approfondissant ces

grandes questions, vous obtiendrez, je l’espŁre, des rØsultats qui

satisferont la justice et l’humanitØ.

XLVII

POUR LE P¨RE DUCHESNE ET RONSIN

(2 fØvrier 1794)

Dans la nuit du 19 dØcembre 1793, HØbert et Ronsin avaient ØtØ

arrŒtØs. Le ComitØ de sßretØ gØnØrale proposa à la Convention, le 2

fØvrier, de dØcrØter leur mise en libertØ. Lecointre, Philippeaux et

Bourdon (de l’Oise) s’opposŁrent à cette mesure que Danton rØclama en

ce discours:

       * * * * *

Ce devrait Œtre un principe incontestable parmi les patriotes que, par

provision, on ne traitât pas comme suspects des vØtØrans

rØvolutionnaires qui, de l’aveu public, ont rendu des services

constants à la libertØ. Je sais que le caractŁre violent et impØtueux

de Vincent et de Ronsin a pu leur donner des torts particuliers

vis-à-vis de tel ou tel individu; mais, de mŒme que dans toutes les

grandes affaires, je conserverai l’inaltØrabilitØ de mon opinion, et

que j’accuserai mon meilleur ami si ma conscience me dit qu’il est

coupable, de mŒme je veux aujourd’hui dØfendre Ronsin et Vincent

contre des prØventions que je pourrais reprocher à quelques-uns de mes

collŁgues, et contre des faits ØnoncØs postØrieurement à l’arrestation

de deux dØtenus, ou bien antØrieurement, mais alors peu soigneusement

conservØs dans les circonstances dont on les a environnØs. Car enfin,

sur ces derniers, vous venez d’entendre l’explication de Levasseur;

quant aux autres, quelles probabilitØs les accompagnent? combien de

signataires en attestent la vØritØ? qui les garantit à celui qui a

signØ la dØnonciation? Lui-mŒme est-il tØmoin et tØmoin oculaire? Si

aucun des signataires n’a ØtØ le tØmoin de ce qu’il a avancØ, s’il n’a

que de simples soupçons, je rØpŁte qu’il est trŁs dangereux et trŁs

impolitique d’assigner comme suspect un homme qui a rendu de grands

services à la rØvolution.

Je suppose que Ronsin et Vincent, s’abandonnant aussi à des

prØventions individuelles, voulussent voir dans les erreurs oø

Philippeaux a pu tomber, le plan formØ d’une contre-rØvolution;

immuable, comme je le suis, je dØclare que je n’examinerais que les

faits, et que je laisserais de côtØ le caractŁre qu’on aurait voulu

leur donner.

Ainsi donc, quand je considŁre que rien, en effet, n’est parvenu au

ComitØ de sßretØ gØnØrale contre Vincent et Ronsin, que, d’un autre



côtØ, je vois une dØnonciation signØe d’un seul individu, qui

peut-Œtre ne dØclare qu’un ouï-dire, je rentre alors dans mes

fonctions de lØgislateur; je me rappelle le principe que je posais

tout à l’heure, qui est qu’il faut Œtre bien sßr des faits pour prŒter

des intentions contre-rØvolutionnaires à des amis ardents de la

libertØ, ou pour donner à leurs erreurs un caractŁre de gravitØ qu’on

ne supporterait pas pour les siennes propres. Je dis alors qu’il faut

Œtre aussi prompt à dØmŒler les intentions Øvidentes d’un aristocrate

qu’à rechercher le vØritable dØlit d’un patriote; je dis ce que je

disais à Fabre lui-mŒme lorsqu’il arracha à la Convention le dØcret

d’arrestation contre Vincent et Ronsin: "vous prØtendez que la

Convention a ØtØ grande lorsqu’elle a rendu ce dØcret, et moi je

soutiens qu’elle a eu seulement une bonne intention et qu’il la

fallait bien Øclairer".

Ainsi je dØfends Ronsin et Vincent contre des prØventions, de mŒme que

je dØfendrai Fabre et mes autres collŁgues, tant qu’on n’aura pas

portØ dans mon âme une conviction contraire à celle que j’en ai.

L’exubØrance de chaleur qui nous a mis à la hauteur des circonstances,

et qui nous a donnØ la force de dØterminer les ØvØnements et de les

faire tourner au profit de la libertØ, ne doit pas devenir profitable

aux ennemis de la libertØ! Mon plus cruel ennemi, s’il avait ØtØ utile

à la RØpublique, trouverait en moi un dØfenseur ardent quand il serait

arrŒtØ, parce que je me dØfierais d’autant plus de mes prØventions

qu’il aurait ØtØ plus patriote.

Je crois Philippeaux profondØment convaincu de ce qu’il avance, sans

que pour cela je partage son opinion; mais, ne voyant pas de danger

pour la libertØ dans l’Ølargissement de deux citoyens qui, comme lui

et comme nous, veulent la RØpublique, je suis convaincu qu’il ne s’y

opposera pas; qu’il se contentera d’Øpier leur conduite et de saisir

les occasions de prouver ce qu’il avance; à plus forte raison la

Convention, ne voyant pas de danger dans la mesure que lui propose le

ComitØ de sßretØ gØnØrale, doit se hâter de l’adopter.

Si, quand il fallait Œtre ØlectrisØ autant qu’il Øtait possible pour

opØrer et maintenir la rØvolution; si, quand il a fallu surpasser en

chaleur et en Ønergie tout ce que l’histoire rapporte de tous les

peuples de la terre; si, alors, j’avais vu un seul moment de douceur,

mŒme envers les patriotes, j’aurais dit: notre Ønergie baisse, notre

chaleur diminue. Ici, je vois que la Convention a toujours ØtØ ferme,

inexorable envers ceux qui ont ØtØ opposØs à l’Øtablissement de la

libertØ; elle doit Œtre aujourd’hui bienveillante envers ceux qui

l’ont servie, et ne pas se dØpartir de ce systŁme qu’elle ne soit

convaincue qu’il blesse la justice. Je crois qu’il importe à tous que

l’avis du ComitØ soit adoptØ; prØparez-vous à Œtre plus que jamais

impassibles envers vos vieux ennemis, difficiles à accuser vos anciens

amis. Voilà, je dØclare, ma profession de foi, et j’invite mes

collŁgues à la faire dans leur coeur. Je jure de me dØpouiller

Øternellement de toute passion, lorsque j’aurai à prononcer sur les

opinions, sur les Øcrits, sur les actions de ceux qui ont servi la

cause du peuple et de la libertØ. J’ajoute qu’il ne faut pas oublier

qu’un premier tort conduit toujours à un plus grand. Faisons d’avance



cesser ce genre de division que nos ennemis, sans doute, cherchent à

jeter au milieu de nous; que l’acte de justice que vous allez faire

soit un germe d’espØrance jetØ dans le coeur des citoyens qui, comme

Vincent et Ronsin, ont souffert un instant pour la cause commune, et

nous verrons naître pour la libertØ des jours aussi brillants et aussi

purs que vous lui en avez dØjà donnØ de victorieux.

XLVIII

SUR L’ABOLITION DE L’ESCLAVAGE

(6 fØvrier 1794)

C’est en alliant l’humanitØ aux principes politiques que Danton

appuya, le 6 fØvrier, l’abolition de l’esclavage.

Il voyait dans cette mesure gØnØreuse, digne du nouveau rØgime, un des

moyens d’abattre l’Angleterre ennemie. "C’est aujourd’hui que

l’Anglais est mort", dit-il, persuadØ que la libertØ Øtait le meilleur

adversaire à opposer à la tyrannie.

       * * * * *

ReprØsentants du peuple français, jusqu’ici nous n’avions dØcrØtØ la

libertØ qu’en Øgoïstes et pour nous seuls. Mais aujourd’hui nous

proclamons à la face de l’univers, et les gØnØrations futures

trouveront leur gloire dans ce dØcret, nous proclamons la libertØ

universelle. Hier, lorsque le prØsident donna le baiser fraternel aux

dØputØs de couleur, je vis le moment oø la Convention devait dØcrØter

la libertØ de nos frŁres. La sØance Øtait trop nombreuse. La

Convention vient de faire son devoir. Mais aprŁs avoir accordØ le

bienfait de la libertØ, il faut que nous en soyons pour ainsi dire les

modØrateurs. Renvoyons au ComitØ de salut public et des colonies, pour

combiner les moyens de rendre ce dØcret utile à l’humanitØ, sans aucun

danger pour elle.

Nous avions dØshonorØ noire gloire en tronquant nos travaux. Les

grands principes dØveloppØs par le vertueux Las Cases avaient ØtØ

mØconnus. Nous travaillons pour les gØnØrations futures, lançons la

libertØ dans les colonies: c’est aujourd’hui que l’Anglais est mort.

En jetant la libertØ dans le Nouveau Monde, elle y portera des fruits

abondants, elle y poussera des racines profondes. En vain Pitt et ses

complices voudront par des considØrations politiques Øcarter la

jouissance de ce bienfait, ils vont Œtre entraînØs dans le nØant, la

France va reprendre le rang et l’influence que lui assurent son

Ønergie, son sol et sa population. Nous jouirons nous-mŒmes de notre

gØnØrositØ, mais nous ne l’entendrons point au delà des bornes de la

sagesse. Nous abattrons les tyrans comme nous avons ØcrasØ les hommes

perfides qui voulaient faire rØtrograder la rØvolution. Ne perdons



point notre Ønergie, lançons nos frØgates, soyons sßrs des

bØnØdictions de l’univers et de la postØritØ, et dØcrØtons le renvoi

des mesures à l’examen du ComitØ.

XLIX

SUR LES FONCTIONNAIRES PUBLICS SOUMIS A L’EXAMEN DU COMITÉ DE SALUT

PUBLIC

(9 mars 1794)

Bouchotte Øtait accusØ devant la Convention. Danton, intervenant aux

dØbats, rØclama l’examen de la conduite de tous les fonctionnaires

publics. L’homme qui seize jours plus tard devait mourir jetait un

suprŒme appel à la confiance en le ComitØ:

       * * * * *

La reprØsentation nationale, appuyØe de la force du peuple, dØjouera

tous les complots. Celui qui devait, ces jours derniers, perdre la

libertØ est dØjà presque en totalitØ anØanti. Le peuple et la

Convention veulent que tous les coupables soient punis de mort. Mais

la Convention doit prendre une marche digne d’elle. Prenez garde qu’en

marchant par saccade, on ne confonde le vrai patriote avec ceux qui

s’Øtaient couverts du masque du patriotisme pour assassiner le peuple.

Le dØcret dont on vient de lire la rØdaction n’est rien; il s’agit de

dire au ComitØ de salut public: examinez le complot dans toutes ses

ramifications; scrutez la conduite de tous les fonctionnaires publics;

voyez si leur mollesse ou leur nØgligence a concouru, mŒme malgrØ eux,

à favoriser les conspirateurs. Un homme qui affectait l’empire de la

guerre se trouve au nombre des coupables. Eh bien, le ministre est, à

mon opinion, dans le cas d’Œtre accusØ de s’Œtre au moins laissØ

paralyser. Le ComitØ de salut public veille jour et nuit; que les

membres de la Convention s’unissent tous; que les rØvolutionnaires qui

ont les premiers parlØ de RØpublique, face à face, avec Lafayette,

apportent ici leur tŒte et leurs bras pour servir la patrie. Nous

sommes tous responsables au peuple de sa libertØ. Français, ne vous

effrayez pas, la libertØ doit bouillonner jusqu’à ce que l’Øcume soit

sortie.

Nos comitØs sont l’avant-garde politique; les armØes doivent vaincre

quand l’avant-garde est en surveillance. Jamais la RØpublique ne fut,

à mon sens, plus grande. Voici le nouveau temps marquØ pour cette

sublime rØvolution. Il fallait vaincre ceux qui singeaient le

patriotisme pour tuer la libertØ; nous les avons vaincus.

Je demande que le ComitØ de salut public se concerte avec celui de

sßretØ gØnØrale pour examiner la conduite de tous les fonctionnaires.

Il faut que chacun de nous se prononce. J’ai demandØ le premier le



gouvernement rØvolutionnaire. On rejeta d’abord mon idØe, on l’a

adoptØe ensuite; ce gouvernement rØvolutionnaire a sauvØ la

RØpublique; ce gouvernement, c’est vous.

Union, vigilance, mØditation, parmi les membres de la Convention.

L

SUR LA DIGNITÉ DE LA CONVENTION

(19 mars 1794)

Dans cette mŒme sØance de la Convention, Pache vint, avec le conseil

gØnØral, protester de son dØvouement au gouvernement. Ruhl, qui

prØsidait, lui reprocha de venir "un peu tard faire cette

protestation". L’inscription de cette rØponse au procŁs-verbal ayant

ØtØ demandØe par quelques membres, Danton protesta au nom de la

dignitØ de la Convention nationale. Ce fut son dernier discours.

       * * * * *

Je demande la parole sur cette proposition. La reprØsentation

nationale doit toujours avoir une marche digne d’elle. Elle ne doit

pas avilir un corps entier, et frapper d’une prØvention collective une

administration collective, parce que quelques individus de ce corps

peuvent Œtre coupables. Si nous ne rØglons pas nos mouvements, nous

pouvons confondre des patriotes Ønergiques avec des scØlØrats qui

n’avaient que le masque de patriotisme. Je suis convaincu que la

grande majoritØ du conseil gØnØral de la Commune de Paris est digne de

toute la confiance du peuple et de ses reprØsentants; qu’elle est

composØe d’excellents patriotes, d’ardents rØvolutionnaires.

J’aime à saisir cette occasion pour lui faire individuellement hommage

de mon estime. Le conseil gØnØral est venu dØclarer qu’il fait cause

commune avec vous. Le prØsident de la Convention a senti vivement sa

dignitØ; la rØponse qu’il a faite est, par le sens qu’elle renferme et

par l’intention dans laquelle elle est rØdigØe, digne de la majestØ du

peuple que nous reprØsentons. L’accent patriarcal et le ton solennel

dont il l’a prononcØe, donnaient à ces paroles un caractŁre plus

auguste encore. Cependant ne devons-nous pas craindre, dans ce moment,

que les malveillants n’abusent des expressions de Ruhl, dont

l’intention ne nous est point suspecte, et qui ne veut sßrement pas

que des citoyens qui viennent se mettre dans les rangs, sous les

drapeaux du peuple et de la libertØ, remportent de notre sein la

moindre amertume? Au nom de la patrie, ne laissons pas aucune prise à

la dissension. Si jamais, quand nous serons vainqueurs, et dØjà la

victoire nous est assurØe, si jamais des passions particuliŁres

pouvaient prØvaloir sur l’amour de la patrie, si elles tentaient de

creuser un nouvel abîme pour la libertØ, je voudrais m’y prØcipiter



tout le premier. Mais loin de nous tout ressentiment....

Le temps est venu oø l’on ne jugera plus que les actions. Les masques

tombent, les masques ne sØduiront plus. On ne confondra plus ceux qui

veulent Øgorger les patriotes avec les vØritables magistrats du

peuple, qui sont peuple eux-mŒmes. N’y eßt-il parmi tous les

magistrats qu’un seul homme qui eßt fait son devoir, il faudrait tout

souffrir plutôt que de lui faire boire le calice d’amertume; mais ici

on ne doute pas du patriotisme de la plus grande majoritØ de la

Commune. Le prØsident lui a fait une rØponse oø rŁgne une sØvŁre

justice; mais elle peut Œtre mal interprØtØe. Épargnons à la Commune

la douleur de croire qu’elle a ØtØ censurØe avec aigreur.

LE PRÉSIDENT.--Je vais rØpondre à la tribune; viens, mon cher

collŁgue, occupe toi-mŒme le fauteuil.

DANTON.--PrØsident, ne demande pas que je monte au fauteuil, tu

l’occupes dignement. Ma pensØe est pure; si mes expressions l’ont mal

rendue, pardonne-moi une inconsØquence involontaire; je te

pardonnerais moi-mŒme une pareille erreur. Vois en moi un frŁre qui a

exprimØ librement son opinion.

_Ruhl descend de la tribune et se jette dans les bras de Danton. Cette

scŁne excite le plus vif enthousiasme dans l’AssemblØe_.

MÉMOIRE

ÉCRIT EN MIL HUIT CENT QUARANTE-SIX PAR LES DEUX FILS DE DANTON, LE

CONVENTIONNEL, POUR DÉTRUIRE LES ACCUSATIONS DE VÉNALITÉ CONTRE LEUR

P¨RE

MÉMOIRE DES FILS DE DANTON

Rien au monde ne nous est plus cher que la mØmoire de notre pŁre. Elle

a ØtØ, elle est encore tous les jours calomniØe, outragØe d’une

maniŁre affreuse; aussi notre dØsir le plus ardent a-t-il toujours ØtØ

de voir l’histoire lui rendre justice.

Georges-Jacques Danton, notre pŁre, se maria deux fois. Il Øpousa

d’abord, en juin 1787, Antoinette-Gabrielle Charpentier, qui mourut le

10 fØvrier 1793. Dans le cours de la mŒme annØe 1793, nous ne

pourrions pas indiquer l’Øpoque prØcise, il Øpousa en secondes noces

Mlle Sophie GØly, qui vivait encore il y a deux ans (nous ne savons

pas si elle est morte depuis). Notre pŁre, en mourant, ne laissa que

deux fils issus de son premier mariage. Nous sommes nØs, l’un le 18



juin 1790, et l’autre le 17 fØvrier 1792. Notre pŁre mourut le 5 avril

1794; nous n’avons donc pas pu avoir le bonheur de recevoir ses

enseignements, ses confidences, d’Œtre initiØs à ses pensØes, à ses

projets. Au moment de sa mort, tout chez lui a ØtØ saisi, confisquØ,

et plus tard aucun de ses papiers, à l’exception de ses titres de

propriØtØ, ne nous a ØtØ rendu. Nous avons ØtØ ØlevØs par M.

François-JØrôme Charpentier, notre grand-pŁre maternel et notre

tuteur. Il ne parlait jamais sans attendrissement de Danton, son

gendre. M. Charpentier, qui habitait Paris, y mourut en 1804, à une

Øpoque oø, sans doute, il nous trouvait encore trop jeunes pour que

nous puissions bien apprØcier ce qu’il aurait pu nous raconter de la

vie politique de notre pŁre, car il s’abstint de nous en parler. Du

reste, il avait environ quatre-vingts ans quand il mourut, et, dans

ses derniŁres annØes, son esprit paraissait beaucoup plus occupØ de

son avenir dans un autre monde que de ce qui s’Øtait passØ dans

celui-ci. AprŁs la mort de notre grand-pŁre Charpentier, M. Victor

Charpentier, son fils, fut nommØ notre tuteur. Il mourut en 1810.

Quoiqu’il habitât Paris, nous revînmes en 1805 à Arcis, pour ne plus

le quitter. La fin de notre enfance et le commencement de notre

jeunesse s’y ØcoulŁrent auprŁs de la mŁre de notre pŁre. Elle Øtait

affaiblie par l’âge, les infirmitØs et les chagrins. C’Øtait toujours

les yeux remplis de larmes qu’elle nous entretenait de son fils, des

innombrables tØmoignages d’affection qu’il lui avait donnØs, des

tendres caresses dont il l’accablait. Elle fit de frØquents voyages à

Paris; il aimait tant à la voir à ses côtØs! Il avait en elle une

confiance entiŁre; elle en Øtait digne, et, s’il eßt eu des secrets,

elle les eßt connus, et nous les eussions connus par elle. TrŁs

souvent, elle nous parlait de la RØvolution; mais, en embrasser tout

l’ensemble d’un seul coup d’oeil, en apprØcier les causes, en suivre

la marche, en juger les hommes et les ØvØnements, en distinguer tous

les partis, deviner leur but, dØmŒler les fils qui les faisaient agir,

tout cela n’Øtait pas chose facile, on en conviendra: aussi, quoique

la mŁre de Danton eßt beaucoup d’intelligence et d’esprit, on ne sera

pas surpris que, d’aprŁs ses rØcits, nous n’ayons jamais connu la

RØvolution que d’une maniŁre extrŒmement confuse.

Jusqu’ici nous n’avons parlØ que des choses qui se rapportent à nous;

cela, de notre part, peut paraître ridicule, mais cesse vØritablement

de l’Œtre quand on considŁre qu’il nous a fallu entrer dans ces

explications pour faire comprendre comment il se fait que nous,

enfants de Danton, nous ne puissions pas donner le moindre

Øclaircissement sur aucun des grands ØvØnements dans lesquels il a

figurØ. Sa mŁre, d’accord avec tous ceux qui nous ont si souvent parlØ

de lui pour l’avoir connu, et que notre position sociale ne fera,

certes, pas suspecter de flatterie, sa mŁre nous l’a toujours dØpeint

comme le plus honnŒte homme que l’on puisse rencontrer, comme l’homme

le plus aimant, le plus franc, le plus loyal, le plus dØsintØressØ, le

plus gØnØreux, le plus dØvouØ à ses parents, à ses amis, à son pays

natal et à sa patrie. Quoi d’Øtonnant, nous dira-t-on? Dans la bouche

d’une mŁre, que prouve un pareil Øloge? Rien, sinon qu’elle adorait

son fils. On ajoutera: Est-ce que, pour juger un homme, la postØritØ

devra s’en rapporter aux dØclarations de la mŁre et des fils de cet

homme? Non, sans doute, elle ne le devra pas, nous en convenons. Mais



aussi, pour juger ce mŒme homme, devra-t-elle s’en rapporter aux

dØclarations de ses ennemis? Elle ne le devra pas davantage. Et

pourtant, que ferait-elle, si, pour juger Danton, elle ne consultait

que les MØmoires de ceux qu’il a toujours combattus?

Justifier la vie politique de notre pŁre, dØfendre sa mØmoire, c’est

pour nous un devoir sacrØ. Pourquoi ne l’avons-nous pas rempli? C’est

parce que nous n’avons eu en notre possession aucun document,

absolument aucun, et que nous ne pourrions mettre en avant que des

allØgations sans preuves Øcrites; mais nous allons rØfuter une

accusation excessivement grave qui se rattache à sa vie privØe. Nous

croyons qu’il nous sera facile de le faire victorieusement, car nos

principaux arguments auront pour base des actes authentiques.

Voici cette accusation. On a reprochØ à Danton d’avoir exploitØ la

RØvolution pour amasser scandaleusement une fortune Ønorme. Nous

allons prouver d’une maniŁre incontestable, que c’est à trŁs grand

tort qu’on lui a adressØ ce reproche. Pour atteindre ce but, nous

allons comparer l’Øtat de sa fortune au commencement de la RØvolution

avec l’Øtat de sa fortune au moment de sa mort.

Au moment oø la RØvolution Øclata, notre pŁre Øtait avocat aux

conseils du roi. C’est un fait dont il n’est pas nØcessaire de fournir

la preuve: ses ennemis eux-mŒmes ne le contestent pas. Nous ne pouvons

pas Øtablir d’une maniŁre prØcise et certaine ce qu’il possØdait à

cette Øpoque. Cependant nous disons que, s’il ne possØdait rien autre

chose (ce qui n’est pas prouvØ), _il possØdait au moins sa charge_, et

voici sur ce point notre raisonnement:

1° Quelques notes qui sont en notre possession nous prouvent que

Jacques Danton, notre grand-pŁre, dØcØdØ à Arcis, le 24 fØvrier 1762,

laissa des immeubles sur le finage de Plancy et sur celui d’Arcis; il

est donc prØsumable que notre pŁre, nØ le 26 octobre 1759, et par

consØquent restØ mineur en trŁs bas âge, a dß possØder un patrimoine

quelconque, si modique qu’on veuille le supposer.

2° Si, avant la RØvolution, on pouvait Œtre reçu avocat quand on avait

vingt et un ans accomplis (ce que nous ignorons), notre pŁre aura pu

Œtre avocat vers 1780; en admettant qu’il fallßt avoir vingt-cinq ans,

il aura pu Œtre avocat vers la fin de 1784. Il devint ensuite avocat

aux conseils du roi en 1787; il Øtait donc possible que, avant 1789,

il eßt dØjà fait quelques bØnØfices, tant comme avocat au Parlement,

que comme avocat aux conseils, et que, sur ces bØnØfices, il eßt fait

quelques Øconomies.

3° Il y a lieu de penser qu’en Øpousant notre mŁre, il reçut une dot

quelconque. Eh bien, nous avons toujours cru qu’il paya sa charge aux

conseils du roi, tant avec cette dot qu’avec le peu d’Øconomies qu’il

pouvait avoir faites sur ce qu’il avait pu gagner d’abord comme avocat

au Parlement, ensuite comme avocat aux conseils, et qu’avec le peu de

patrimoine qu’il devait possØder. Vous faites une supposition, nous

dira-t-on? C’est vrai, c’est une supposition, puisque nous n’apportons

pas les preuves de ce que nous venons d’avancer; mais si ses ennemis



ne veulent pas admettre avec nous que notre supposition soit une

rØalitØ, il faudra que, de leur côtØ, ils supposent que notre pŁre

n’avait pas le moindre patrimoine, qu’il n’avait fait aucun bØnØfice,

tant en qualitØ d’avocat au Parlement qu’en qualitØ d’avocat aux

conseils; que, s’il avait fait des bØnØfices il n’avait pas fait

d’Øconomies; enfin qu’ils supposent que sa femme en l’Øpousant ne lui

a pas apportØ de dot. A moins qu’ils ne prouvent tout cela, ils feront

aussi une supposition. Or, nous le demandons à toutes les personnes

qui sont de bonne foi et sans prØvention, notre supposition est-elle

plus vraisemblable que celle des ennemis de notre pŁre? Oui, sans

doute. Nous l’admettons donc comme un fait prouvØ, et nous disons:

Danton n’Øtait pas riche au commencement de la RØvolution, mais, s’il

ne possØdait rien autre chose (ce qui n’est pas prouvØ), il possØdait

au moins sa charge d’avocat aux conseils du roi. Maintenant Danton

est-il riche au moment de sa mort? c’est ce que nous allons examiner.

Nous allons Øtablir que ce qu’il possØdait au moment de sa mort

n’Øtait que l’Øquivalent à peu prŁs de sa charge d’avocat aux

conseils. Nous n’avons jamais su s’il a ØtØ fait des actes de partage

de son patrimoine et de celui de ses femmes, ni si, au moment de la

confiscation de ses biens, il en a ØtØ dressØ inventaire, mais nous

savons trŁs bien et trŁs exactement ce que nous avons recueilli de sa

succession, et nous allons le dire, sans rester dans le vague sur

aucun point, car c’est ici que, comme nous l’avons annoncØ, nos

arguments vont Œtre basØs sur des actes authentiques.

Nous ferons observer que l’Øtat que nous allons donner comprend sans

distinction ce qui vient de notre pŁre et de notre mŁre.

Une loi de fØvrier 1791 ordonna que le prix des charges et offices

supprimØs serait remboursØ par l’État aux titulaires. La charge que

Danton possØdait Øtait de ce nombre. Nous n’avons jamais su, pas mŒme

approximativement, combien elle lui avait coßtØ. Il en reçut le

remboursement sans doute, car prØcisØment vers cette Øpoque, il

commença à acheter des immeubles dont voici le dØtail:

Le 24 mars 1791, il achŁte aux enchŁres, moyennant quarante-huit mille

deux cents livres, un bien national provenant du clergØ, consistant en

une ferme appelØe Nuisement, situØe sur le finage de Chassericourt,

canton de Chavanges, arrondissement d’Arcis, dØpartement de l’Aube, à

sept lieues d’Arcis. Le titre de propriØtØ de cette ferme n’est plus

entre nos mains, en voici la raison: afin de payer le prix

d’acquisition d’une filature de coton, nous avons vendu cette ferme à

M. Nicolas MarcherØ-Lavigne, par acte passØ par-devant maître Jeannet,

notaire à Arcis, en date du vingt-trois juillet mil huit cent treize,

moyennant quarante-trois mille cinq cents francs, savoir trente mille

francs portØs au contrat, et treize mille francs que nous avons reçus

en billets. Nous avons remis le titre de propriØtØ à l’acquØreur.

Danton avait achetØ cette ferme la somme de quarante-huit mille deux

cents livres, ci...... 48.200 liv.

12 avril 91.--Il achŁte aux enchŁres du district d’Arcis, par

l’entremise de maître Jacques Jeannet-Boursier, son mandataire et son



cousin, moyennant quinze cent soixante quinze livres, qu’il paye le

vingt du mŒme mois, un bien national provenant du clergØ consistant en

une piŁce de prØs contenant un arpent quatre denrØes, situØ sur le

finage du ChŒne, lieu dit Villieu, ci...... 1.575 liv.

12 avril 91.--Il achŁte encore aux enchŁres du district d’Arcis, par

l’entremise de maître Jeannet-Boursier, moyennant six mille sept cent

vingt-cinq livres, qu’il paya le lendemain, un bien national provenant

du clergØ, consistant en une piŁce de prØ et saussaie contenant huit

arpents, situØ sur le finage de Torcy-le-Petit, lieu dit LinglØ,

ci...... 6.725 liv.

13 avril 91.--Mademoiselle Marie-Madeleine Piot de Courcelles,

demeurant à Courcelles, par acte passØ ce jour-là par-devant maître

Odin, notaire à Troyes, vend à Georges-Jacques Danton, administrateur

du dØpartement de Paris, ce acceptant M. Jeannet-Boursier, moyennant

vingt-cinq mille trois cents livres qu’il paye comptant, un bien

patrimonial n’ayant absolument rien de seigneurial, malgrØ les

apparences qui pourraient rØsulter du nom de la venderesse, et

consistant en une maison, cour, jardin, canal, enclos et dØpendances,

situØs à Arcis-sur-Aube, place du Grand-Pont, le tout contenant

environ neuf arpents, trois denrØes, quatorze carreaux, ci...... 25.300

liv.

Nota.--Voilà la modeste propriØtØ que les ennemis de Danton dØcoraient

du nom pompeux de sa terre d’Arcis, par dØrision peut-Œtre, mais

plutôt pour le dØpopulariser et jeter sur lui de l’odieux en faisant

croire que, devenu tout à coup assez riche pour acheter et pour payer

la terre d’Arcis, Danton, le rØpublicain, n’avait pas mieux demandØ

que de se substituer à son seigneur. La vØritØ est que la terre

d’Arcis (et il n’y en a qu’une, consistant en un château avec

dØpendances considØrables) n’a pas cessØ un instant depuis plus d’un

siŁcle d’appartenir à la famille de la Briffe, qui en possŁde

plusieurs. Depuis l’an 1840 seulement, cette famille a vendu les

dØpendances et n’a gardØ que le château avec son parc.

28 octobre 91.--Il achŁte, non par un mandataire, mais par lui-mŒme,

de M. BØon-Jeannet, par acte passØ par-devant maître Finot, notaire à

Arcis, moyennant deux mille deux cent cinquante livres qu’il paye

comptant, un bien patrimonial consistant en cinq petites piŁces de

bois, situØes sur le finage d’Arcis et sur celui du ChŒne, et

contenant ensemble deux arpents, deux denrØes, ci...... 2.250 liv.

7 novembre 91.--Il achŁte de M. Gilbert-Lasnier, par acte passØ

par-devant maître Finot, notaire à Arcis, moyennant deux cent quarante

livres qu’il paye comptant, une denrØe, vingt-cinq carreaux de jardin,

pour agrandir la propriØtØ qu’il a acquise de mademoiselle Piot,

ci...... 240 liv.

Par le mŒme acte il achŁte aussi, moyennant quatre cent soixante

livres qu’il paye aussi comptant, deux denrØes de bois que plus tard

(le 3 avril 93), il donne en Øchange d’une denrØe, soixante-quatre

carreaux de bois, qu’il rØunit à la propriØtØ de mademoiselle Piot,



ci...... 460 liv.

8 novembre 91.--Il achŁte de M. Bouquet-BØon, par acte passØ

par-devant maître Finot, notaire à Arcis, moyennant deux cent dix

livres qu’il ne paye que le 10 juin 1793, un jardin dont la contenance

n’est pas indiquØe et qu’il rØunit à la propriØtØ de mademoiselle

Piot, ci...... 210 liv.

Total du prix de toutes les acquisitions d’immeubles faites par Danton

en mil sept cent quatre-vingt onze: quatre-vingt-quatre mille neuf

cent soixante livres, ci...... 84.960 liv.

On doit remarquer qu’il est prØsumable que la plus grande partie de

ces acquisitions a dß Œtre payØe en assignats, qui, à cette Øpoque,

perdaient dØjà de leur valeur et dont, par consØquent, la valeur

nominale Øtait supØrieure à leur valeur rØelle en argent, d’oø il

rØsulterait que le prix rØel en argent des immeubles ci-dessus

indiquØs aurait ØtØ infØrieur à 84.960 livres.

Depuis cette derniŁre acquisition du 8 novembre 1791 jusqu’à sa mort,

Danton ne fit plus aucune acquisition importante. Il acheta

successivement en 1792 et 1793 un nombre assez considØrable de

parcelles trŁs peu Øtendues et dont nous croyons inutile de donner ici

le dØtail qui, par sa longueur et par le peu d’importance de chaque

article, deviendrait fastidieux (nous pourrions le fournir s’il en

Øtait besoin). Il fit aussi des Øchanges. Nous pensons qu’il suffit de

dire que, en ajoutant ces parcelles à ce que Danton avait achetØ en

1791, on trouve que les immeubles qui, au moment de sa mort,

dØpendaient tant de sa succession que de celle de notre mŁre, et qui

nous sont parvenus, se composaient de ce qui suit, savoir:

1° De la ferme de Nuisement (vendue par nous le 23 juillet 1813);

2° De sa modeste et vieille maison d’Arcis, avec sa dØpendance, le

tout contenant non plus 9 arpents, 3 denrØes, 14 carreaux (ou bien 4

hectares, 23 ares, 24 centiares) seulement, comme au 13 avril 1791,

Øpoque oø il en fit l’acquisition de mademoiselle Piot, mais par suite

des additions qu’il y avait faites, 17 arpents, 3 denrØes, 52 carreaux

(ou bien 786 ares, 23);

3° De 19 arpents, 7 denrØes, 41 carreaux (808 ares, 06) de prØ et

saussaie;

4° De 8 arpents, 1 denrØe, 57 carreaux (369 ares, 96) de bois;

5° De 2 denrØes, 40 carreaux (14 ares, 07) de terre situØe dans

l’enceinte d’Arcis.

Nous dØclarons à qui voudra l’entendre et au besoin nous dØclarons

_sous la foi du serment_, que nous n’avons recueilli de la succession

de Georges-Jacques Danton, notre pŁre, et d’Antoinette-Gabrielle

Charpentier, notre mŁre, rien, absolument rien autre chose que les

immeubles dont nous venons de donner l’Øtat, que quelques portraits de



famille et le buste en plâtre de notre mŁre, lesquels, longtemps aprŁs

la mort de notre second tuteur, nous furent remis par son Øpouse, et

que quelques effets mobiliers qui ne mØritent pas qu’on en fasse

l’ØnumØration ni la description; mais que nous n’en avons recueilli

aucune somme d’argent, aucune crØance, en un mot rien de ce qu’on

appelle valeurs mobiliŁres, à l’exception pourtant d’une rente de 100

francs 5 p. 100 dont MM. Defrance et DØtape, receveurs de rentes à

Paris, rue Chabannais, n° 6, ont opØrØ la vente pour nous le 18 juin

1825, rente qui avait ØtØ achetØe pour nous par l’un de nos tuteurs.

Nous n’avons recueilli que cela de la succession de notre pŁre et de

notre mŁre; il est donc Øvident qu’ils ne possØdaient rien autre

chose, ni dans le dØpartement de l’Aube, ni ailleurs.

Si nous possØdons aujourd’hui quelques immeubles qui ne fassent pas

partie de l’Øtat qui prØcŁde, c’est que nous les avons achetØs ou bien

que nous les avons eus en partage de la succession de Jeanne-Madeleine

Camut, notre grand’mŁre, dØcØdØe à Arcis au mois d’octobre 1813, veuve

en premiŁres noces de Jacques Danton, notre grand-pŁre, et, en

secondes noces de Jean Recordain, qu’elle avait ØpousØ en 1770. Les

livres de l’enregistrement et les matrices cadastrales peuvent fournir

la preuve de ce que nous venons d’avancer.

On pourra nous faire une objection qui mØrite une rØponse; on pourra

nous dire: "Vous n’avez recueilli de la succession de votre pŁre et de

votre mŁre que les immeubles et les meubles dont vous venez de faire

la dØclaration, mais cela ne prouve pas que la fortune de votre pŁre,

au moment de sa mort, ne se composât que de ces seuls objets; car sa

condamnation ayant entraînØ la confiscation de tous ses biens sans

exception, la RØpublique a pu en vendre et en a peut-Œtre vendu pour

des sommes considØrables. Vous n’avez peut-Œtre recueilli que ce

qu’elle n’a pas vendu."

Voici notre rØponse:

Les meubles et les immeubles confisquØs à la mort de notre pŁre dans

le dØpartement de l’Aube et non vendus, furent remis en notre

possession par un arrŒtØ de l’administration de ce dØpartement, en

date du 24 germinal an IV (13 avril 1796), arrŒtØ dont nous avons une

copie sous les yeux, arrŒtØ pris en consØquence d’une pØtition

prØsentØe par notre tuteur, arrŒtØ basØ sur la loi du 14 florØal an

III (3 mai 1795), qui consacre le principe de la restitution des biens

des condamnØs par les tribunaux et les commissions rØvolutionnaires,

basØ sur la loi du 21 prairial an III (9 juin 1796), qui lŁve le

sØquestre sur ces biens et en rŁgle le mode de restitution; enfin,

arrŒtØ basØ sur la loi du 13 thermidor an III (31 juillet 1795), dont

il ne rappelle pas les dispositions.

L’administration du dØpartement de l’Aube, dans la mŒme dØlibØration,

arrŒte que le produit des meubles et des immeubles qui ont ØtØ vendus

et des intØrŒts qui ont ØtØ perçus depuis le 14 florØal an III (3 mai

1795), montant à la somme de douze mille quatre cent cinq livres

quatre sous quatre deniers, sera restituØ à notre tuteur, en bons au



porteur admissibles en payement de domaines nationaux provenant

d’ØmigrØs seulement. Nous ne savons pas si notre tuteur reçut ces bons

au porteur; s’il les reçut, quel usage il en fit; nous savons

seulement qu’il n’acheta pas de biens d’ØmigrØs. Il rØsulte Øvidemment

de cet arrŒtØ de l’administration du dØpartement de l’Aube, que dans

ce dØpartement le produit des meubles et immeubles provenant de Danton

et vendus au profit de la RØpublique, ne s’est pas ØlevØ au-dessus de

12,405 livres 4 sous 4 deniers. C’Øtait le total de l’Øtat de

rØclamation prØsentØ par notre tuteur dans sa pØtition, et tout le

monde pensera, comme nous, qu’il n’aura pas manquØ de faire valoir

tous nos droits. On peut remarquer que dans cet arrŒtØ il est dit que

ces 12.405 livres sont le montant du produit des meubles et des

immeubles vendus, et des intØrŒts qui ont ØtØ perçus depuis le 14

florØal an III (3 mai 1795); ces 12.405 livres ne se composaient donc

pas en entier du prix des meubles et des immeubles vendus; les

_intØrŒts_ perçus y entraient donc pour quelque chose, sans que

nous sachions pour quelle somme. Nous avons entre les mains les

expØditions de vingt procŁs-verbaux qui constatent que le 11 messidor

an II (29 juin 1794) il a ØtØ vendu, moyennant cinq mille sept cent

vingt-cinq livres, vingt piŁces de terre labourable contenant ensemble

environ onze arpents, deux denrØes (ou bien 506 ares, 70), situØes sur

les finages d’Arcis, de la Villette, de Saint-Étienne et de Torcy. En

a-t-il ØtØ vendu un plus grand nombre? Nous l’ignorons. Mais cela ne

fait que 5.725 livres, sur les 12.405 dont la restitution à notre

profit a ØtØ ordonnØe. De quoi se composaient les 6.680 restants?

Était-ce du prix de meubles et d’immeubles vendus, ou d’intØrŒts

perçus? Nous n’en savons rien, mais peu importe. Les 12.405 livres, si

on le veut, provenaient en entier du prix d’immeubles vendus;

admettons-le. Dans ce cas, pour avoir le total de ce que notre pŁre

possØdait au moment de sa mort, il faudrait ajouter 12.405 livres à ce

que nous avons recueilli de sa succession. Mais, si d’un côtØ on doit

ajouter 12.405 livres, d’un autre côtØ on doit retrancher 16.065

livres qui restaient dues aux personnes qui ont vendu a notre pŁre les

immeubles dont nous avons hØritØ. Nous pourrions, s’il Øtait

nØcessaire, fournir le dØtail de ces 16.065 livres avec piŁces à

l’appui. Elles ont ØtØ payØes plus tard par notre tuteur, et, pour les

payer, il n’aura pas manquØ sans doute de faire emploi, autant qu’il

aura pu, des 12.405 livres de bons an porteur dont la restitution

avait ØtØ ordonnØe à notre profit, par l’arrŒtØ de l’administration du

dØpartement de l’Aube, en date du 24 germinal an IV.

Il est donc Øtabli d’abord que, dans le dØpartement de l’Aube, le prix

des meubles et des immeubles qui ont ØtØ vendus n’a pas pu s’Ølever

au-dessus de 12.405 livres; ensuite que notre pŁre, au moment de sa

mort, devait encore 16.065 livres sur le prix d’acquisition des

immeubles qu’il y possØdait.

Voilà pour ce qui concerne le dØpartement de l’Aube. Notre tuteur

a-t-il eu à faire, pour notre compte, des rØclamations dans quelques

autres dØpartements? C’est possible, il est mŒme prØsumable qu’il en a

eu à faire relativement à des objets mobiliers; il Øtait trop soigneux

de nos intØrŒts pour que nous puissions croire qu’il ait nØgligØ

quelque chose de ce qui s’y rattachait. Mais les sommes dont il a dß



obtenir la restitution ont ØtØ sans doute peu considØrables, car il

n’en est rien parvenu jusqu’à nous dans la succession de notre pŁre.

D’un autre côtØ, s’il eßt possØdØ des immeubles dans les dØpartements

autres que celui de l’Aube, il fßt arrivØ de deux choses l’une: 1° ou

bien ces immeubles n’eussent pas ØtØ vendus; alors nous les

possØderions encore aujourd’hui, puisque, à l’exception de la ferme de

Nuisement, dont nous avons parlØ, nous n’avons jamais vendu

d’immeubles; eh bien, nous n’en possØdons aucun hors du dØpartement de

l’Aube; 2° ou bien ils eussent ØtØ vendus par la RØpublique à son

profit; dans ce cas, la RØpublique nous en eßt plus tard restituØ le

prix, comme elle l’a fait pour ceux qui ont ØtØ vendus dans le

dØpartement de l’Aube, et nous eussions retrouvØ ce prix dans la

succession de notre pŁre, soit en valeurs immobiliŁres achetØes par

nos tuteurs, pour emploi, soit en valeurs mobiliŁres. Eh bien, nous

l’avons dØclarØ prØcØdemment, nous n’avons presque rien recueilli en

valeurs mobiliŁres; et, en immeubles, nous n’en avons recueilli aucun

qui n’ait ØtØ achetØ du vivant de notre pŁre, et qui ne fasse partie

de l’Øtat que nous avons fourni.

Nous croyons avoir rØpondu complŁtement et victorieusement à

l’objection prØcØdemment faite.

Notre raisonnement Øtait donc logique quand nous disions: nous n’avons

recueilli que cela de la succession de notre pŁre et de notre mŁre, il

est donc Øvident qu’ils ne possØdaient rien autre chose, ni dans le

dØpartement de l’Aube, ni ailleurs. Toutefois, nous ferons remarquer

que, en raisonnant ainsi, nous avons fait abstraction et des 12.405

livres qu’il eßt fallu ajouter à leur avoir, et des 16.065 livres

qu’il eßt fallu retrancher pour Øtablir un compte rigoureusement

exact.

Nous avons prouvØ d’abord que, si Danton n’Øtait pas riche an

commencement de la RØvolution, il possØdait au moins sa charge

d’avocat aux conseils du Roi; ensuite, par l’Øtat que nous avons

Øtabli de sa fortune au moment de sa mort, nous avons prouvØ qu’on

peut regarder ce qu’il possØdait à ce moment comme Øtant à peu prŁs

l’Øquivalent de sa charge, dont il avait reçu le remboursement. Si

nous avons prouvØ tout cela (comme nous n’en doutons pas); nous avons

prouvØ aussi que c’est à trŁs grand tort qu’on lui a reprochØ d’avoir

exploitØ la RØvolution pour amasser une fortune Ønorme et scandaleuse.

Certes, on en conviendra, il a bien pu parvenir au degrØ d’_opulence_

qu’il avait atteint sans se rendre coupable des actes infâmes, des

monstrueux et innombrables forfaits que les atroces calomnies de nos

ennemis et l’odieux et inique rapport de Saint-Just lui ont si

perfidement et si faussement imputØs.

Maintenant nous allons citer quelques faits authentiques qui pourront

faire apprØcier la bontØ de son coeur. Nous avons vu prØcØdemment que

ce fut en mars et en avril 1791 qu’il acheta la majeure partie, on

pourrait mŒme dire la presque totalitØ des immeubles qu’il possØdait

quand il mourut.

Voici un des sentiments qui agitaient son coeur en mars et en avril



1791. Il dØsirait augmenter la modeste aisance de sa mŁre, de sa bonne

mŁre qu’il adorait. Veut-on savoir ce qu’il s’empressa de faire à son

entrØe en jouissance de ces immeubles qu’il venait d’acheter? Jetons

un regard sur l’acte que nous tenons dans les mains. Il a ØtØ passØ le

15 avril 1791 (deux jours aprŁs la vente faite à Danton par Mlle Piot)

par-devant Me Odin qui en a gardØ la minute, et Me Étienne son

collŁgue, notaires à Troyes. Danton y fait donation entre vifs, pure,

simple et irrØvocable, à sa mŁre, de six cents livres de rentes

annuelles et viagŁres, payables de six mois en six mois, dont les

premiers six mois payables au 15 octobre 1791. Sur cette rente de 600

livres, Danton veut qu’en cas de dØcŁs de sa mŁre, 400 livres soient

rØversibles sur M. Jean Recordain, son mari (M. Recordain Øtait un

homme fort aisØ lorsqu’il Øpousa la mŁre de Danton; il Øtait

extrŒmement bon; sa bontØ allait mŒme jusqu’a la faiblesse, puisque,

par sa complaisance pour de prØtendus amis dont il avait endossØ des

billets, il perdit une grande partie de ce qu’il avait apportØ en

mariage; nØanmoins, c’Øtait un si excellent homme, il avait toujours

ØtØ si bon pour les enfants de Jacques Danton, qu’ils le regardaient

tous comme leur vØritable pŁre; aussi Danton, son beau-fils, avait-il

pour lui beaucoup d’affection). Le vif dØsir que ressent Danton de

donner aux donataires des marques certaines de son amitiØ pour eux,

est la seule cause de cette donation. Cette rente viagŁre est à

prendre sur la maison et sur ses dØpendances, situØes à Arcis, que

Danton vient d’acquØrir le 13 avril 1791. Tel fut son premier acte de

prise de possession.

On remarquera que cette propriØtØ, au moment oø mademoiselle Piot la

vendit, Øtait louØe par elle à plusieurs locataires qui lui payaient

ensemble la somme de 600 livres annuellement. Si Danton eßt ØtØ riche

et surtout aussi riche que ses ennemis ont voulu le faire croire, son

grand coeur ne se fßt pas contentØ de faire à sa mŁre une pension si

modique. Pour faire cette donation, Danton aurait pu attendre qu’il

vint à Arcis, mais il Øtait si pressØ d’obØir au sentiment d’amour

filial qu’il Øprouvait que, dŁs le 17 mars 1791, il avait donnØ à cet

effet une procuration spØciale à M. Jeannet-Bourcier, qui exØcuta son

mandat deux jours aprŁs avoir achetØ pour Danton la propriØtØ de

mademoiselle Piot. Aussitôt que la maison Øtait devenue vacante et

disponible, Danton, qui aimait tant à Œtre entourØ de sa famille,

avait voulu que sa mŁre et son beau-pŁre vinssent l’habiter, ainsi que

M. Menuel, sa femme et leurs enfants. (M. Menuel avait ØpousØ la soeur

aînØe de Danton.)

Au 6 aoßt 1792, Danton Øtait à Arcis; on Øtait à la veille d’un grand

ØvØnement qu’il prØvoyait sans doute. Au Milieu des mille pensØes qui

doivent alors l’agiter, au milieu de l’inquiØtude que doivent lui

causer les pØrils auxquels il va s’exposer, quelle idØe prØdomine,

quelle crainte vient l’atteindre? Il pense à sa mŁre, il craint de

n’avoir pas suffisamment assurØ son sort et sa tranquillitØ; en voici

la preuve dans cet acte passØ le 4 aoßt 1792 par-devant Me Pinot,

notaire à Arcis. Q’y lit-on? "Danton voulant donner à sa mŁre des

preuves des sentiments de respect et de tendresse qu’il a toujours eus

pour elle, il lui assure, sa vie durant, une habitation convenable et

commode, lui fait donation entre-vifs, pure, simple et irrØvocable, de



l’usufruit de telles parts et portions qu’elle voudra choisir dans la

maison et dØpendances situØes a Arcis, rue des Ponts, qu’il a acquise

de mademoiselle Piot de Courcelles, et dans laquelle maison, sa mŁre

fait alors sa demeure, et de l’usufruit de trois denrØes de terrain à

prendre dans tel endroit du terrain qu’elle voudra choisir, pour jouir

desdits objets à compter du jour de la donation." Si M. Jean Recordain

survit à sa femme, donation lui est faite par le mŒme acte de

l’usufruit de la moitiØ des objets qu’aura choisis et dont aura joui

sa femme.

Nous n’avons pas connaissance que Danton ait jamais fait d’autres

dispositions en faveur de sa mŁre ni de son beau-pŁre. Nous le

rØpØtons, si Danton eßt ØtØ riche, et surtout s’il eßt ØtØ aussi riche

que ses ennemis ont voulu le faire croire, son grand coeur ne se fßt

pas contentØ de faire à sa mŁre et à son beau-pŁre des dons si

modiques; nous sommes intimement persuadØs que sa gØnØrositØ envers

eux eßt ØtØ en proportion de sa fortune.

Voici encore une piŁce, peu importante en elle-mŒme à la vØritØ, mais

qui honore Danton et qui prouve sa bontØ; c’est une pØtition en date

du 30 thermidor an II (17 aoßt 1794), adressØe aux citoyens

administrateurs du dØpartement de Paris, par Marguerite Hariot (veuve

de Jacques Geoffroy, charpentier à Arcis), qui expose que, par acte

passØ devant Me Finot, notaire à Arcis, le 11 dØcembre 1791, Danton,

dont elle Øtait la nourrice, lui avait assurØ et constituØ une rente

viagŁre de cent livres dont elle devait commencer à jouir à partir du

jour du dØcŁs de Danton, ajoutant que, de son vivant, il ne bornerait

pas sa gØnØrositØ à cette somme. Elle demande, en consØquence, que les

administrateurs du dØpartement de Paris ordonnent que cette rente

viagŁre lui soit payØe à compter du jour du dØcŁs et que le principal

en soit prØlevØ sur ses biens confisquØs au profit de la RØpublique.

Nous ne savons pas ce qui fut ordonnØ. Cette brave femme que notre

pŁre ne manquait jamais d’embrasser avec effusion et à plusieurs

reprises chaque fois qu’il venait à Arcis, ne lui survØcut que pendant

peu d’annØes.

La recherche que nous avons faite dans les papiers qui nous sont

restØs de la succession de notre grand’mŁre Recordain, papiers dont

nous ne pouvons pas avoir la totalitØ, ne nous a fourni que ces trois

piŁces _authentiques_ qui tØmoignent en faveur de la bontØ de Danton

dans sa vie privØe. Quant aux traditions orales que nous avons pu

recueillir, elle sont en petit nombre et trop peu caractØristiques

pour Œtre rapportØes. Nous dirons seulement que Danton aimait beaucoup

la vie champŒtre et les plaisirs qu’elle peut procurer. Il ne venait à

Arcis que pour y jouir, au milieu de sa famille et de ses amis, du

repos, du calme et des amusements de la campagne. Il disait dans son

langage sans recherche, à madame Recordain, en l’embrassant: "Ma bonne

mŁre, quand aurai-je le bonheur de venir demeurer auprŁs de vous pour

nØ plus vous quitter, et n’ayant plus à penser qu’à planter mes

choux?"

Nous ne savons pas s’il avait des ennemis ici, nous ne lui en avons

jamais connu aucun. On nous a trŁs souvent parlØ de lui avec Øloge;



mais nous n’avons jamais entendu prononcer un mot qui lui fßt

injurieux, ni mŒme dØfavorable, pas mŒme quand nous Øtions au collŁge;

là pourtant les enfants, incapables de juger la portØe de ce qu’ils

disent, n’hØsitent pas, dans une querelle occasionnØe par le motif le

plus frivole, à s’adresser les reproches les plus durs et les plus

outrageants. Nos condisciples n’avaient donc jamais entendu attaquer

la mØmoire de notre pŁre. Il n’avait donc pas d’ennemis dans son pays.

Nous croyons ne pas devoir omettre une anecdote qui se rapporte à sa

vie politique. Nous la tenons d’un de nos amis qui l’a souvent entendu

raconter par son pŁre, M. Doulet, homme trŁs recommandable et trŁs

digne de foi, qui, sous l’Empire, fut longtemps maire de la ville

d’Arcis. Danton Øtait à Arcis dans le mois de novembre 1793. Un jour,

tandis qu’il se promenait dans son jardin avec M. Doulet, arrive vers

eux une troisiŁme personne marchant à grands pas, tenant un papier à

la main (c’Øtait un journal) et qui, aussitôt qu’elle fut à portØe de

se faire entendre, s’Øcrie: Bonne nouvelle! bonne nouvelle! et elle

s’approche.--Quelle nouvelle? dit Danton.--Tiens, lis! les Girondins

sont condamnØs et exØcutØs, rØpond la personne qui venait

d’arriver.--Et tu appelles cela une bonne nouvelle, malheureux?

s’Øcrie Danton à son tour, Danton, dont les yeux s’emplissent aussitôt

de larmes. La mort des Girondins une bonne nouvelle? MisØrable!--Sans

doute, rØpond son interlocuteur, n’Øtait-ce pas des factieux?--Des

factieux, dit Danton. Est-ce que nous ne sommes pas des factieux? Nous

mØritons tous la mort autant que les Girondins; nous subirons tous,

les uns aprŁs les autres, le mŒme sort qu’eux. Ce fut ainsi que

Danton, le Montagnard, accueillit la personne qui vint annoncer la

mort des Girondins, auxquels tant d’autres, en sa place, n’eussent pas

manquØ de garder rancune.

Avec une âme comme la sienne, il est impossible de ne pas Œtre un

honnŒte homme, nos coeurs nous le disent, et jamais rien n’Øbranlera

une de nos plus fermes et de nos plus douces croyances en ce monde,

celle de devoir la vie à un pŁre qui fut non seulement un homme

d’esprit, de gØnie, d’un grand courage, grand orateur, grand citoyen,

aimant sincŁrement et passionnØment son pays, mais qui fut avant tout

un homme probe. Que n’avons-nous son Øloquence pour faire passer dans

l’esprit de nos citoyens nos convictions, et pour leur faire partager

nos sentiments!

Mais la tâche; qu’à notre grand regret nous ne remplissons pas, parce

qu’elle est au-dessus de nos forces et de nos talents, d’autres plus

puissants et plus capables la rempliront. Mieux vaudrait mourir à

l’instant que d’en perdre l’espØrance. Oui, Danton, un jour toutes lØs

calomnies accumulØes sur toi par l’erreur, par l’envie, par la haine,

viendront expirer aux pieds de la vØritØ mise à nu par des orateurs,

par des Øcrivains consciencieux, impartiaux, ØclairØs, Øloquents. Oui,

un jour la France reconnaîtra que tous tes actes politiques ont pris

naissance dans de louables sentiments, dans ton ardent amour pour

elle, dans le plus violent dØsir de son salut et du triomphe de la

libertØ! Oui, un jour la France apprØciera toute l’immensitØ de ton

dØvouement qui te porta _jusqu’à vouloir lui faire le sacrifice de ta

mØmoire_: sacrifice cent fois, mille fois plus grand que celui de la



vie! DØvouement sans exemple dans l’histoire! La France aujourd’hui si

belle, si florissante, te placera alors au rang qui t’appartient parmi

ses enfants gØnØreux, magnanimes, dont les efforts intrØpides, inouïs,

sont parvenus à lui ouvrir, au milieu de difficultØs et de dangers

innombrables, un chemin à la libertØ, à la gloire, au bonheur. Un

jour, enfin, Danton, justice complŁte sera rendue à ta mØmoire!

Puissent tes fils, avant de descendre dans la tombe, voir ce beau

jour, ce jour tant dØsirØ!
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